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INTRODUCTION. 


I L eft  peut-être  Jes  circonftances  où  l’on  eR  excufable 
de  parler  de  foi.  Je  fais  que  plüfeurs  perfonnes  mfac- 
CLîfent  d’avoir  des  principes  faibles.  On  conviendra  du 
rr.oins  que,  dans  le  moment  préfenc,  on  n’a  nul  befoin 
de  courage  , pour  montrer  de  l'énergie  dans  les  préten- 
tions , de  la  pkuofovhie  dans  les  moyens  , mais  que 
pour  avouer  des  principes  folbles , il  faut  avoir  un  peu 
de  fermeté. 

Ceux  qu’on  me  reproche  font  cependant  les  mêmes  qu’oa 
a foLivent  jugés  exagérés  dans  le  cours  de  l’année  précé- 
dente j c’eft  que  mes  opinions  n’ont  point  changé  avec 
les  événemens  : je  ne  crois  pas  qu’elles  aient  été  jufqu’i 
ce  joue  favorables  au  defponfme.  Je  ne  crois  pas  que 
j aie  pu  nuire  à ma  Patrie  en  prouvant  les  dangers  des 
Privilèges  des  Provinces  dans  i’AlTemblée  tenue  à Vifille 
le  2 1 Juillet  , ou  l’on  déclara  que  les  Etats  de 

Dauphiné  ne  reconnoitroient  jamais  d’autres  fubfides  que 
ceux  qui  feroient  accordés  par  les  Erats*Généraux  ; — en 
publiant  fans  relâche  qu’il  falloir  oublier  tous  les  préjugés 
de  lieux,  de  Corps  & de  proFeflion,  adopter  pour  Patrie 
la  France  entière  , & mettre  la  liberté  publique  fous  la 
garde  de  tous  j — en  contribuant  â h conftîtucion  des 
Etats  de  Dauphiné  ^ à laquelle  les  circonfiances  ont 
donné  de  grands  defauts,  mais  qui  a poiré  les  autres 
Provinces  à rcficchir  fur  les  droits  des  Peuples  ; — - en-dé- 
mencant  dans  l’AlIemblée  tenue  â Romans  pendant  le  cours 

du  mois  de  Novembre  , les  inconvéniens  de  la  féparacion 

A ‘ 


i 

des  Ordres  > en  y foutenanc  la  nécefiîté  de  faire  déli- 
bérer les  trois  Ordres  conflamment  réunis  & de  compter 
les  fufFrages  par  tête  dans  les  Ecats-Généraux  de  lySy  , 
pour  faciliter  rétablifîement  de  la  Conditution  : vérités 
qui  furent  confacrées  dans  une  Lettre  écrite  au  Roi , au 
nom  du  Dauphiné  5 — en  combattant  dans  les  Etats 
de  la  même  Province  les  fyhêmes  préfentés  par  la  ma- 
jorité des  Notables  ; — en  diftinguant  dans  mes  Obfcr- 
valions  fur  les  Etats-Généraux  , les  moyens  propres  a 
établir  la  Conftitution,  de  ceux  qui  doivent  la  maintenir. 

îl  pourroiî  m’être  permis  de  dire  que , dans  un  temps 
oiî  jl  étoit  dangereux  de  rédHer  aux  Minières  , j’ai  donné 
quelques  preuves  de  zèle  de  fermeté  * mais  je  dois 
avouer  que  je  n’aime  point  à créer  les  obrcacles  pour  le 
plaidr  de  les  combattre  -,  que  je  ne  fuis  l’ennemi  de 
l’aucorité  , que  lorfqu’elle  veut  opprimer  le  Peuple  ; 
que  j’abhorre  l’abus  de  la  force  , la  tyrannie  ou  la  licence 
de  la  multitude  , autant  que  le  pouvoir  arbitraire  d’un 
feul  5 que  dans  tout  ce  que  j’ai  fait  5 dans  tout  ce  que 
l’ai  écrit  pour  la  révolution  préfente  , j’ai  tâché  d’expri- 
mer l’amour  de  la  juftice  & de  la  modération  , que  j’ai 
hautement  profeiTé  mon  attachement  extrême  au  Gou- 
vernement Monarchique  ; que  je  n’ai  jamais  féparé  la 
liberté  du  Peuple,  de  la  puilfance  légitimé  du  Monarque; 
que  ma  Province  m’en  a donné  l’exemple  &c  prefetit  le 
devoir. 

C’ell  encore  d’après  les  mêmes  principes  , que  je 
haiarde  de  publier  quelques  réflexions,  rédigées  à la 
hace , fut  la  Conftitution  qui  convient  â la  France. 
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CONSIDÉRATIONS 

SUR  LES  GOU VERNE MENS  , 


ET  PRINCIPALEMENT 
SUR  CELUI  QUI  CONVIENT  A LA  FRANCE. 


De  la  Liberté. 


L E Peuple  François  veut  la  liberté  ; ce  nom  facré 
I comprend  lui  feul  tous  les  droits  dont  l’homme  doit 
jouir  dans  l’ordre  focial.  Il  n’exprime  pas  la  faculté  de 
hure  la  volonté  fans  aucune  réferve  ; car  ^ fi  chaque  in- 
diviau  pollédoit  cette  faculté  , il  auroit  le  droit  de  nuire 
a fes  leniblables  ; le  plus  fort , le  plus  adroit  parvien- 
droit  a fu^bjuguer  les  autres  : la  liberté  déviendroit 
I apanage  d’un  petit  nombre  ; ou  ü la  fervitude  eéné- 
ra.e  n ctoit  pas  établie  , tout  fe  décideroit  par  la  vio- 

.ence , & les  Citoyens  feroient  dans  un  état  de'  guerre 

perpétuelle.  ® 

La  liberté  appartient  d tous  les  hommes  ; mais  , ocur 
quils  paîlient  tous  en  joinr  , il  faut  que  nul  n’arraque 
impunément  celle  des  autres.  La  liberté  conlîfte  donc  à 
pouvoir  faire^  tout  ce  qui  n’eft  pas  nuifible  à autrui. 

Pour  empecher  un  Citoyen  d’attenter  à la  liberté  d’un 
autre  , il  faut  déterminer  les  droits  & les  devoirs  de 
tous  5 il  faut  défendre  les  avions  nuilîbles,  & établir  des 
peines  contre  ceux  qui  s’en  renderat  coupables. 

^ Pour  déterminer  les  droits  & les  devoirs,  il  faut 
établir  des  réglés  que  les  Citoyens  puilTent  connoître 
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& auxquelles  ils  puiiïent  fe  conformer.  Cp  règles  font 
appelées  des  loix  , parce  qu  elles  lient  & qu’elles  obligent 
cous  les  Membres  de  la  Société.  C’eft  donc  i’autorice  de 
la  loi  qui  alTure  la  liberté  générale  , c'eft  la  loi  qui  détruit 
lempire  de  la  force  ; c^eft  elle  qui  protège  tous  les 
droits  ; fans  elle  , il  ne  peut  point  exilter  de  liberté. 

Mais  remarquons  bien  les  car.nélères  des  loix.  On  ne 
peut  donner  ce  nom  qu’à  des  règles  précifes  qui  ap- 
prennent aux  Citoyens  ce  qu’ils  doivent  faire  &c  ce  qu  us 
doivent  éviter , qui  ifayent  pas  un  eflet  retroadif  ou  une 
exécution  relative  a des  faits  antérieurs  ^ qui  foienc  le 
réfuîtac  d’une  volonté  calme  Sc  réfléchie  , & qui  ne 
foienc  jamais  dirigées  par  la  prévention  ou  la  haine  contre 
un  ndividu  , ou  par  le  défit  de  lui  etre  favorable.  Ainfi 
les  loix  ont  cet  avantage  , que  n’étant  rendues  que  pour 
la  Société  en  général  ^ elles  impofent  à tous  les  Citoyens 
des  obligations  communes  ^ que  lorfqu’il  faut  décider 
les  cas  particuliers  , elles  préviennent  la  partialité^  des 
jugemens  , elles  éclairent  ou  contraignent  la  volonté  des 
M'igiftrats  ; qu'elles  avertilTent  fans  cefTe  chaque  indi- 
vidu de  fes  devoirs  j qu’elles  of  rent  un  fecours  confiant 
à la  foibleffe  ; & enfin  qu’elles  infiruifenc  le  Peuple 
des  bons  des  mauvais  delTeins  de  fes  Chefs  , en  lui 
donnant  une  mefure  certaine  pour  juger  leur  conduite 
dans  l’exercice  de  leurs  fondions. 

Du  Pouvoir  arbitraire  5 & de  V Anarchie, 

Une  Nation  qui  n’a  point  -de  Loix  , ne  peut  fe  régir 
que  par  les  décifions  d’une  voroncc  pafTagère  , qui  change 
fuivanc  les  temps  , les  circonfiances , les  perfônnes , &: 
qui  n’étant  éclairée  par  aucune  règle  , cede  a la  préven- 
tion , à la  haine  , à la  pitié , à taures  les  pafiîons.^ 

Le  pouvoir  ainf  exerce  fans  règles , fans  principes 
confians  , efi:  celui  qî-te  nous  appelons^  pouvoir  arbi- 
Vaire.  En  quelques  mains  qu’d  foi-t  placé,  les  Citoyens 


ne  font  pas  libres  ; ils  ne  peuvent  [omr  en  surete  <1  au- 
cun de  leurs  droits  ; leur  vie  meme  eft  toujours  en 
dan  ver  ; l’inHoccnce  peut  erre  facilement  confondue  avec 
le  enme  ; & les  aâions  les  plus  indifférentes  peuvent 
être  qualifiées  de  délits.  ^ ^ ^ 

Que  le  pouvoir  arbitraire  foit  confie  a un  feui  ^ou  a 
plufieurs  ou  à la  multitude  , il  a toujours  les  mêmes 
effets  5 &c  je  n'y  mets  d’autre  différence  , fi  ce  n ^ 
que,  plus  le  nombre  de  ceux  qui  l exercent  efl:  conu-^ 
dérable,  plus  la  liberté  perronnelle  eft  en  pcriK  ^ ^ 
Le  defpotifme  d’un  feul  eft  ordinairement  rempete 
par  le  fentiment  de  fa  foibleffe  > 5c  par  la  crairire  de 
trop  irriter  fes  Sujets  : mais  quelle  digue  oppofer  au 
pouvoir  arbitraire  de  la  multitude  ! 

G’eft  fans  doute  un  fuperbe  fpeftacle  pour  un  smi 
des  hommes  , de  voir  un  Peuple  fentir  qu’il  n’eft  pas 
né  pour  fervir  les  caprices  de  ceux  qui  le  gouvernent, 
& pour  être  polTédé  comme  un  vil  troupeau,  fe  reveillec 
d*une  longue  léthargie , s’indigner  du  poids  de  fes  fers , 
& braver  la  mort  pour  brifer  le  joug  de  l efclavage. 
doute  un  Peuple  qui  pofsède  ce  noble  courage  efl  digne 
d’être  libre  : ttjais  combien  il  importe  à fon  bonheur 
qu’après  s’être  affranchi  de  la  feivkude  , il  foumeîte 
à l’empire  de  la  Loi  ; ca‘r,  s’il  exerce  lui- meme  la  Sou-» 
veraineté  , entraîné  par  le  fentiment  oe  la  force  , la 
moindre  réfîflance  lui  paroît  un  crime  digne  ae  moit  : 
c’efl  dans  le  feu  des  paillons  qu  il  prononce  fes  volontés. 
S’il  n’étoit  pas  paflionné  , il  ne  gouverneroit  pas  ; l oof- 
tacie  qu’apporte  néceflairement  le  grand  nombre  aux 
délibérations  , les  rendroit  impoffinles  j ft  1 cii  vouîoic 
s’obfliner  à les  prendre  dans  le  calme  , U faudroit  re'- 
noncer  à délibérer.  On  ne  peut  y parvenir  qu  en^eap-» 
rivant  l’atrentiorr,  en  dominant  le  tumulte  par  la  roice 
de ' l’éloquence , en  réveillant  les  paflions  des  Auditeurs, 
en  excitant  leur  enthoufrarme.  Les  partis  yiolens  font 
vies  feuls  qui  peuvent  être  eiiceiidus  j la  modération  de  la 


prudence  paroiffent  des  ades  de  folbleiïe;  Cédant  aux 
premières  imprelîions  un  pareil  Peuple  ne  prendra  ja- 
mais le  temps  néceifaire  pour  confulrer  les  avis  du 
iavoir  êc  de  l’expérience.  Il  fe  iailTera  fcduire  par  de 
faux  bruits , parce  qu’il  eft  elfentieliement  crédule  ; & , 
dans  fes  momens  de  fureur,  il  exercera  roftracifme  envers 
un  grand  homme,  il  voudra  la  mort  de  Socrate,  le  pleu- 
rera le  lendemain  , ôc  quelques  jours  après  lui  drelTera 
des  autels. 

Dans  cet  état  d’anarchie  , robfervareur  ed  d’abord 
féduic  par  l’image  flatteiife  de  rindépendance  ; mais  il  eft 
bientôt  convaincu  qu’au  milieu  de  cette  multitude  ea 
agitation  , aucun  homme  ne.jouit  de  la  liberté  & de  la 
sûreté.  Une  calomnie,  un  ftmple  foupçon  fuffifent  pour 
le  mettre  en  danger:  la  faveur  du  Peuple  ne  fauroit  mème“ 
l’en  garantir  j de  comme  les  fentimens  extrêmes  font  les. 
feuls  qui  animent  les  airemnlces-  rumulrueufes  , il  n’eft 
point  d’intervalle  encre  l’amour  3z  la  haine;  & rien  n’efi: 
plus  commun  dans  les  faftes  de  la  puiftance  populaire  ,, 
que  de  voir  la  multitude  brifer  dé,  fes  mains  l’idole 
qu’elle  avoir  encenfé  le  jour  précédent. 

Ce  qui  fur-tout  eft  de  la  pins  terrible  conféqiience 
dans  le  delporime  de  la  multitude  , c’eft  que  ceux  qui 
ne  favenc  pis  réflichir,  c’eft  roujoiirs  le  plus  grand 
nombre  1 ioutiennent  cerre  autoricé  jufqu’aü  moment 
où  ils  en  deviennent  les  viélumes  ; qu’ils  la  foutien- 
nent  parce  qu’ils  la  partagent  ; c’eft  que  peu  d’hommes 
ont  le  courage  de  lui  réfifter.  Rien  n’eft  plus  fréquent 
que  de  rencontrer  des  gens  d’honneur  qui  s’empreffent 
de  lutter  contre  l’autorité  arhictaire  d’un  feul  : mais 
devant  la  force  de  la  multitude , tout  cède  à l’inftant , 
on  obéît  fins  rougir  ; 6<:  comme  elle  diftribue  elle  ^ 
même  la  gloire,  puirqu’elle  forme  ropinion  publique, 
il  faut  avoir  le  plus  fublime  courage, pour  ne  pas  farter 
routes  fes  paffions  ; il  faut  favoir  clédaigner  la  gloire, 
& mêine  braver  la  honte. 


pouvoir  ; 
venue  au 


venue  au  uumt  £ - 

choifit  un  Chef,  & finit  par  obeic  a tous  fes  caprices. 

Je  le  répète  donc  : la  véritable  liberté  que 

sûreté  des  biens  & des.  perfonnes  ; cette  sûrete  ii  a 
point  d’autres  fondemens  que  le  refped  des  Loix.  La 
licence  ou  l’anarchie  eft  donc  la  plus  cruelle  ennemie 
de  la  liberté.  La  licence  n’efi  autre  chofe  que  le  1 oii- 
voir  arbitraire  , c’efi  la  faculté  de  pouvoir  nuire  mipu- 
nément;  & dans  ce  fens,  le  defpotifme  d’un  Monarque 
abfolti,  n’eft  que  la  licence  d’un  feul  , comme  .anar- 
chie eft  la  licence  de  la  multitude. 

De  la  divifwn  des  Pouvoirs. 

Pour  que  les  Lois  puiftent  nraintenir  la  übeçte  , il 
faut  aftiirer  leur  exérittion  : c’eft  la  néceflîte  d etab  i« 
des  Loix  & de  les  exécuter,  qui  exige  les  mftitution* 
que  nous  appelons  Gouvernement. 

Pour  empêcher  la  tyrannie  , il  eft  abfoliiment  indifpen- 
fable  de  ne  pas  confondre  avec  le  pouvoir  de  taire  les 
Loix,  celui  qui  doit  les  faire  exécuter;  fi  leur  execution 
étoit  confiée  à ceux  qui  les  établiffent , ils  no  le  conh- 
déreroienc  jamais  comme  engagés  pat  des  Loix  ante- 

■ Uexécution  des  Loix  ed  fréquemment  arret^  par  le 
choc  des  paffions  qu’elles  combattent.  Les  pâmons  de 
ceux  qui  font  chargés  de  les  faire  obferver , font  aufli 
mifes  en  mouvement  par  une  forte  de  readtîon.  S il 
leur  eft  permis  d’écouter  leurs  volontés  particulières  » la 
Loi  n’eft  plus  impartiale  , ou  plutôt  on  abufe  de  Ion 
nom  pour  déguifer  un  régime  opprelTeur.  ^ ^ 


QuLt  au  Pouvoir  Judiciaire , il  n’eft  qu’une  etna- 


du  pouvoir  exécutif , qui  doit  le  mettre  en  aoci- 
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vite  ëc  îe  rarvetllet  confîamment  t mais , afin  que  !e 
pouvoir  executif  n’introciiîife  pas  ^arbitraire  dans  les 
T fibanaus  , ne  domine  pas  îa  confcience  des  Juges,  les 
Loix  cloiveaE  garantir  ?eui*  liberté  dans  l’exercice  de  leurs 
fondions,  êc  ne  pas  permettre  qu’ils  foient  dépoffédés  de 
leur  emploi  pendant  le  temps  qu’elles  auront  déterminé , 
fl  ce  n’eil:  pour  une  prévariciîtion  & en  vertu  d’un 
jugement  légal, 

C’eft  une  vérité  incortreftable  que  îa  réunion  des  pou- 
voirs détruit  entîèremerird’autoiiié  des  Loix,  & forme 
le  clerpocifme. 

Dans  les  Républiques  anciennes  , on  n’avoir  point 
affez  connu  riinporcance  de  la  diviiion  des  pouvoirs 
léglilatif  & exécutif.  On  avoir  ér^ibli  des  Corps , dés 
Magiftrats  â qui  l’on  avoir  confié  divers  degrés  de 
puiifance  ; mais  le  pouvoir  arbitraire  étoit  fans  ceffè 
â coté  de  la  Loi.  Aulli  de  violentes  conviilfions  trou- 
bloient  fouvenc  la  paix  publique.  La  liberté,  la  licence, 
ëc  la  fervitade,  fe  luccédoient  rapidement.  A Rome,  par 
exemple  , le  droit  de  faire  des  Loix  appartenoit  au 
Peuple  , au  Sénat , au  préteur  ; ils  avoienc  aiiffi  le  droit 
de  les  faire  exccater  , ôc  meme  celui  de  juger.  On 
ne  doit  pas  erre  furpris  qu’avec  un  pareil  Gouverne- 
ment 5 le  Peuple  Romain  n’ait  pu  conferver  fa  liberté, 
îl  n^luroit  pas  tant  tardé  de  déchirer  lui-même  le  fein 
de  fl  Patrkr-pour  la  précipiter  enfuire  dans  l’efclavage, 
fl  fes  Chefs  nieuiïent  eu  le  foin- de  le  conduire  fou- 
vent  à Penne  mi , ôc  de  diriger  fon  ardeur  vers  la  con- 
quête du  Monde. 

Mais  comment  doivent  erre  exercés  les  Pouvoirs 
léglilatif  & exécutif?  11  faut  prendre  ici  pour  feul  guide 
le  plus  grand  avantagf  de  la  Société  , & fe  rappeler  que 
le  meilleur  Gouvernement  efi:  celui  qui  porte  au  plus' 
haut  degré  le  bonheur  (Se  la  sûreté  du  Peuple. 

Pour  qu’un  Peuple  pifule  , fans  de  très-  grands  in- 
eonvéniens  , le  réfeLver  le  pouvoir  du  fâiiG  des  Loix  , 


il  faiîdroit  qu'il  fut 'rrès-peu  nombreux  , qu  il  eût  des 
mcEiirs  (impies  5 que  fes  iiiccrets  fulîsnc  faciles  a.  relier  , 
& que  les  fortunes  fuflent  à-peu-près  égales  , c’eft-à- 
dire  5 qrfil  n exifte  pas  fur  la  terre  de  Peuple  connu  , 
à qui  la  Démocratie,  dans  le  feus  qifoii  attache  pont 
l’ordinaire  à cette  exprelfion  , paille  véritablement  con- 
venir. 

Si  le  nombre  des  perfonnes  qui  dciibcrcnt  eH:  trop 
confîdétable  , les  rcfolutions  font  prifes  au^  milieu  du 
tumulte,  on  ne  s’éclaire  point  par  la  difcudioii,  on  ne 
réfléchit  pas  fur  les  conféquences.  Tous  les  individus 
font  entraînés  par  rimitation  , ou  par  la  crainte  d en- 
courir l’indignation  publique  en  combattant  les  opinions 
qui  plaifent  à la  multitude.  Si  les  fortunes  font  inc- 
t^ales  , les  Pauvres  feront  forcés  d’abandonner  le  foin 
des  affaires  publiques  ; & , fans  leur  conferver  aucun© 
influence,  les  Riches,  s’empareront  du  Gouvernemenr. 

Je  fuis  oïcme  fi  frappé  des  incouvéniens  inféparables 
de  la  Démocratie  pure  , qu’en  fuppofant  qu’il  exiflâr 
une  Nation  digne  de  la  polféder , je  ne  pourrois  lui 
en  confeiller  l’ufage.  En  effet,  un  Peuple  dont  le  nombre 
îi’excéderoit  pas  douze  ou  quiiize  cents  hommes  éclai- 
rés , égaux  en  richefles  j pleins  de  zele  pour  leur  Pa- 
trie , feroit  certainement  5 par  fa  fît  nation  , le  plus  pro- 
pre à exercer  en  corps  le  pouvoir  légiflanf. 

Cependant , n’agiroit  il  pas  prudemment , s’il  conh- 
déroit  que  les  circonftances  qui  lui  facilitent  l exercice 
de  ce  pouvoir,  doivent  bientôt  ceffer  , que  *a  popula- 
tion s’augmentera , que  les  richeffes  feront  b^mtor  iné- 
galés, qu’il  deviendra  impofllble  à tous  les  Citoyens  de 
paffer  leur  temps  à délibérer  fur  l’interet  general,  que 
les  Magifrrats , chargés  de  i’exccinion  des  Loix  , uiuf- 
peront  le  droit  exclufif  de  les  propofer , tromperont  la 
jaiultitude,  ne  lui  laifferont  qu’une  influence  apparenre  ,, 
ou  que  , dans  un  moment  d’effervcTcence  , ehe  fe  choî- 
fira  un  Chef^  & lui  donnera  tous  les  genres  d’autorité. 


D’ailleurs,  quand  un  Peuple  fe  réunit  en  corps  pour 
faire  des  Loix , peuc-il  exifter  une  puilfance  capable  de 
balancer  la  lienne  ? Eft-il  facile  de  le  convaincre  du 
danger  de  la  réunion  des  pouvoirs Eft-il  facile  de 
s’oppofer  à fès  volontés  : Si  les  MagiRrars  chargés  de 
rexécucioii  des  Loix , ne  parviennent  pas  à le  tromper 
ou  à le  féduiri , à multiplier  leurs  prérogatives  j à fe 
rendre  maîtres  du  temps  & des  fujets  de  délibération, 
auront-ils  quelques  moyens  de  prévenir  des  change- 
mens  continuels  dans  les  Loix?  Pourront-ils  empêcher 
le  Peuple  d’ordonner  , d’exécuter  , de  juger  arbitraire- 
ment ? 

Qu’on  ne  me  cite  pas  les  exemples  des  anciennes 
Républiques;  elles  pourroienc  fournir  beaucoup  de  preu- 
ves en  faveur  de  ces  rédexioas  ; d’ailleurs  , les  anciennes 
Républiques  étoienc  routes  de  véritables  Ariftocraties , 
puifque  la  plus  grande  partie  de  leurs  habitans  étoient 
efclaves  , ôc  que  les  Citoyens  pauvres  vendoient  leur 
liberté  pour  fe  procurer  leur  fabfiPcance.  Ainli,  par  cette 
afFreufe  politique  , ils  excluoient  du  Gouvernement  la 
ciaffe  la  plus  nombreufe  , Sc  rendoient  les  délibérations 
moins  difficiles.  On  doit  aiiffi  remarquer  que^  malgré 
la  confafion  des  pouvoirs  légiflatif , exécutif  ôc  judiciaire  ,• 
plufîeurs  Corps  différens  en  parrageoient  l’exercice  avec 
le  Peuple;  & ce  partage,  en  fufcitant  des  rivalités  & des 
agitations  continuelles  , tempéroic  le  pouvoir  arbitraire  , 
ëc  empêchoit  les  divers  partis  de  s’y  livrer  avec  fccurité. 

Il  eft  inutile  de  démontrer  combien  il  feroit  abfurde , 
pour  éviter  les  inconvéniens  de  la  démocratie , de  rendre 
un  feui  homme  le  maître  abfolu  de  tout  un  Peuple  , ou 
de  réferver  le  droit  de  faire  des  loix  , à un  petit  nombre 
de  perfonnes  â qui  il  appartiendroic  héréditairement  , ou 
qui  choiiiroient  elles  - mêmes  pour  remplir  les  places 
vacantes.  L’ariftocratie  eh:  le  pire  des  Gouvernemens  , 
lors  même  quelle  ufe  avec  modération  de  fun  autorité  ; 
elle  avilit  le  caractère  public  ; elle  voue  le  pins  grand 
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nombre  des  Citoyens  au  mépris  de  quelques  fr  irire 

S’il  eft  dangereux  de  laiffer  la  légiflaiion  au  Peuple 
511  Corps  ^ il  feroiC  bien  plus  dangereux  encore  de  lui 
lailTer  les  pouvoirs  exccucif  & judiciaire  5 ils  acqueiroient 
dans  Tes  mains  une  force  fupérieure  à celle  des  loix.  Us 
le  feroienc  plus  deftinés  à faire  lefpcdfer  les  rcloliuicns 
du  Corps  légiflacif  , mais  les  décifions  arbitraires  de  la 
niLilcicude. 

Tous  les  Peuples  doivent  donc  confier  on  déléguer 
Pexercice  des  pouvoirs^  mais  ils  doivent  aufîi  tellcmenc 
les  divifer  & en  afTigner  les  limites,  que  ce  qu’ils  ont 
établi  pour  l’ucilité  commune  , ne  puifle  jamais  être 
employé  contre  le  but  de  Ton  inftitiuion.  Ils  doivent  s’in- 
terdire tous  les  moyens  de  léfîflance  contre  les  Loix,  & 
ne  s’en  doivent  réfer  ver  que  contre  la  tyrannie. 

On  ne  me  foupçonnera  pas,  fans  doute  , de  vouloir 
nier  que  toute  autorité  émane  de  la  Nation  ; mais  la 
feule  conféquence  qu’il  faut  tirer  de  ce  principe  , c’eft 
qu’aucun  Gouvernement  n exifle  pour  rintérêt  de  ceux 
qui  gouvernent  y car  , fi  tous  les  pouvoirs  émanent  du 
Peuple,  il  importe  à fa  félicité  qu’il  n’en  ait  pas  l’exer- 
cice , ôc  qu’il  ne  conferve  que  l’influence  néceflaire  pour 
empecher  les  dép  ofitaires  de  fes  pouvoirs  d’en  faire  un 
ufige  contraire  à fes  intérêts. 

De  toutes  les  Républiques  anciennes  & modernes, 
celles  qui  fe  font  le  plus  rapprochées  des  vrais  principes, 
^ font  certainement  les  Etats-Unis  de  l’/^mérique  y ils  ont 
confié  le  pouvoir  légi{la.tif  à des  Repréfencans  du  Peuple, 
Ôc  le  pouvoir  exécutif  à un  Magifltat. 

La  repréfentation  du  Peuple  croit  inconnue  aux  An- 
ciens; ôc  quand  on  réfléchit  à tous  fes  avantages  , cri  eft 
tenté  de  pardonner  au  Gouvernement  féodal,  dentelle 
tire  fon  origine  , tous  les  maux  qu’il;  a faits  à ITiirope. 
La  repréfentation  du  Peuple,  malgré  tous  les  fophifmes 
des  admirateurs  outrés  des  Grecs  ôc  des  Rcmains  , eft 
véritablement  la  plus  belle,  la  plus  heureufe  de  toutes 
les  inftitucions  politiques. 
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Le  peiipfe  a toujours  afTez  cîe  lumtères  pour  fentîr 
le  prix  de  la  vertu.  Les  hommes  qu’il  choifit  font  ordi- 
nairement dignes  de  fa  confiance."'!!  exerce , par  la  no- 
mination de  ies  Repréfentans  , la  véritable  auroiicé  qu’il 
importe  de  lui  réferver  , pour  la  confervation  de  la 
liberté  publique , & qui  , bien  loin  d’avoir  des  inconvé- 
niens  , eft  la  fource  des  plus  grands  avantages. 

Le  pouvoir  légidatif  ne  doit  pas  être  confié  a des 
hommes  fans  fortune  , qui  n’auroient  ni  alTez  de  loifir> 
ni  allez  de  lumières  pour  s’occuper  avec  fuccès  du  bien 
général  : mais  , par  la  repréfentatioii  , il  s’établit  des 
liens  de  fraternité  entre  les  riches  Bc  ceux  qui  font  forcés 
de  travailler  pout‘  leur  fubfiftance.  Les  premiers  ont  in- 
térêt à mériter  les  fiiffrages  des  autres  ; ils  cherchent  à 
fe  concilier  l’opinion  publique.  Dans  tous  les  Pays  où  les 
Repréfenrans  du  Peuple  font  librement  élus , le  rang  Bc 
Lopulence  infpirent  moins  d’orgueil,  les  mœurs  font 
moins  corrompues  , Ôc  le  luxe  moins  effréné. 

JDii  Pouvoir  exécutif  ^ confié  a temps  & par 

élection. 

Dans  les  Républiques  Américaines  , tous  les  genres 
de  pouvoirs  font  confi.és  pour  un  temps  déterminé  Bc  par 
cledlon.  Il  eft  facile  de  voir  qu’un  pareil  Gouvernement 
ne  peut  convenir  qu’à  une  population  peu  confidérable. 

Le  pouvoir  exécutif  eft  , pour  la  félicité  publique  , 
d’une  importance  abfolument  égale  au  pouvoir  légiflatif  ; 
ou  plutôt  ils  ne  peuvent  pas  exifter  l’un  fans  l’autre.  A 
quoi  ferviroît  une  Loi , fi  la  force  publique  ne  la  faiioic 
pas  obfervet  ? Ainfi  le  pouvoir  exécutif  Bc  l’autorice  de 
la  Loi  font  abfolument  inféparables. 

* L’exécution  de  la  Loi  éprouve  plus  d’obftacles  en  pro- 
portion du  nombre  des  Citoyens.  Dans  un  petit  Etat , il 
y a moins  de  crimes  à punir  • les  abus  font  facilement 
apperçus  & réformés/  Au  contraire  , dans  un  Etat  d une 


grande  étendue  & d’une  immenfe  population  , il  faut  ««e 
Surveillance  continuelle  pour  maintenir  la  tranqud  . é 
publique.  Les  iiifradions  envers  les  Loix  font  p us  mul- 
îipliées  ,-plus  difficiles  à découvrir  & les  roubles  beau- 
coup plus  dangereux.  Il  y a donc  néceffite  de  confier  plus 
de  force  au  pouvoir  exécutif  dans  un  grand  Etat , que 
dans  une  petite  République.  On  ne  dirige  pas  une  armce 
comme  une  légion  , & une  légion  comme  une  compa- 
gnie de  foldats  : il  faut  tou)ours  proportionner  le  levier 
I la  pefanteur  du  corps  qu’on  veut  m«tre  en  niouvement. 

Rien  ne  prouve  mieux  la  neceffite  de  donner  au 

Pouvoir  exécutif  une  grande  j'"* 

prifes  par  les  anciens , pour  fuppleer  a la  foibleffie  des 
moyens  employés  ordinairement  a 1 execution  des  Loix. 
Delolme  a fait  lui-même  cette  reflexion , & rappti  e 
les  imprudentes  relfources  de  loftracifrne  & de  là 
dic1:ature  auxquelles  les  Athéniens  & les 
avoient  recours  dans  certaines  circonftances.  e u» 
ficile  de  concevoir  une  Conftitution  plus  vicieufe  que 
telle  qui  obligeoit  un  Peuple  à bannir  tous  les  hommes 
quiobtenoien^uu  grand  crédit  paj  leurs  talens  on  leurs 
vertus  J ou  celle  qui  forçoit  un  autre  Peup  e a onner 
à un  feul  le  droit  de  vie  & de  mort  lut  tous  les 

Le  Pouvoir  exécutif  eft  néceffairement  foible , s il 

eft  confié  à temps  Sc  par  éleftion.  Le  Magiftrat  qui  en 
eft  revêtu , eft  alors  dans  une  certaine  dépendance  de 
cenx  qui  l’on  choifi.  U eft  lié  pat  la  ^ reconnoilLance 
envers  les  perfonnes  qui  lui  ont  procure  des  luttrages , 
il  peut  être  fur-toùt  retenu  par  la  crainte  de  lulciter  , 
pendant  l’exercice  de  fes  fondions,  desennemis  qiu  Biuüent 
répandre  l’amertume  fur  le  tefte  de  fes  jours.  Les  intngues, 
les  follicitations  , les  menaces  rallentiront  fans  celle  Ion 
courage;  les  ordres  qu’il  fera  tranfmettre  aux  Agens 
qui  lui  font  fubordonnés,  ne  feront  pas  fidèlement  rem- 
plis , ils  auront  fouvent  intéiêt  à lui  delobeir  , « ta- 


rement  à lui  témoigner  de  ia  foumlffion  de  de  îa  fidé- 
lité; ik  ne  poarronc  penfer  à fa  puiffance  fans  entre- 
voir le  jour  déterminé  où  elle  finira,  il  doit  même 
exifier  un  intervalle , dans  tous  les  Etats-Unis,  où  le 
Pouvoir  exécLUif  efi:  prefqiie  fans  force.  C’efi:  celui  où 
Je  Depofitaire  efi:  près  du  terme  de  fes  fondlions.  Aufii 
plufieurs  Obfervaceurs  , en  approuvant  tomes  les  réfo- 
iutions  de  la  plupart  des  îcgiüatures  Américaines,  ont 
cru  appercevoir  que  jufqa’à  ce  jour  le  Pouvoir  exécutif 
n’avoit  pas  eu  une  afftz  grande  autorité,  que  les  fub- 
fides  ne  font  pas  payés,  les-^Tribunaux  peu  refpeétés  ^ 6c 
les  délits  impunis  , mais  que  rinobrervation  des  Loix 
ify  entraîne  pas  de  grands  défordres  , parce  que  les 
mœurs  y font  douces,  les  befoins  ficiles  à facisfaire , 
ôc  que  les  hommes  n’y  font  pas  moins  enralfcs  comme 
en  Europe  : quoi  qifil  en  foit , il  eft  du  moins  certain 
que  fi  le  Pouvoir  exécutif  des  Gouverneurs  Américains 
ed  fuftifanr  pour  les  Etats-Unis , il  ne  - le  feroit  pas  pour 
une  grande  Nation. 

Du  Gouvernement  Fédératif. 

li  efi  vrai  qtf un  Peuple  nombreüx  pourroic  fe  divifjir 
de  former  plufieurs  Souverainetés  qui  fe  ligueroienr  en- 
rr’elles,  comme  les  Cantons  Suifles  , les  Provinces-Unies 
de  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  : voici  , je  crois,  les 
fuites  nécefiaires  de  runion  fédérative  Elle  pourra  fub- 
fider  fans  trouble,  files  diverfes  parties  de  runion  n’ont 
d’autre  intérêt  commun  que  celui  de  ia  paix  & de  la 
guerre  ; c’ed-à-dire,  fi  elles  fe-bornent  à conrraéter  une 
alliance,  fi  elles  fe  forment  par  une  AlTemblée  perma- 
nente de  leurs  Envoyés  refpedtifs  , fi  ces  Envoyés  ne 
s’occupent  que  du  foin  de  veiller  à la  défenfe  générale 
du  pays  , qu’ils  n’ayent  aucune  armée  à leurs  ordres  , 
qu’ils  ne  puiffent  faire  aucune  Loi  3 impofer  aucun  fub-> 
i'îde , de  enfin,  fi  chaque  Province  difpofe  à fon  gr4 


de  fes  forces  particulières  , fauf  à fournir  les  fecours 
ftipulés  par  les  traités  d affociation  : mais  fur-tout  il  faut 
que  ce  Peuple  foit  pureinent  agricole,  qu’il  foie  d l’abri 
des  invafions,  par  fa  poficion  narurelle  , que  les  diverfes 
Provinces  aient  a-peu-prés  les  memes  produits , les  mêmes 
moyens  d’induftrie,  qu’elles  ne  puilTent  jamais  fe  trouver 
en  concurrence  pour  ieur  commerce,  qu'elles  n’exigent  pas 
dîiférens  genres  de  protedion.  Il  faut  que  ce  Peuple 
refte  pauvre  , indifférent  aux  querelles  de  fes  voilins  , 
5c  que  s’il  y prend  quelque  part , ce  foin  comme  auxiliaire 
flipendié. 

Si  un  Peuple  veu:  être  commerçant , s’il  veut  avoir 
quelqu’inBuence  fur  les  iiiLérêts  des  Nations,  protéger 
les  moyens  de' mainrenir  la  paix  générale;  fi' les  Pro- 
vinces ont  divers  genres  de  ricbedes  s’il  faut,  pour 
l’intérêt  des  unes , des  forces  maritimes , pour  celui 
des  autres  , de  grandes  forces  de  terre  ; fi  plufîeurs  , 
entourées  de  voifins  puiifans,  font  obligées  d’affurec 
leurs  frontières  par  des  troupes  nombreufes  : il  eft  évi- 
dent qu’une  iimple  alliance  ne  fufîitoit  pas  pour  les 
mettre  en  sûreté  contre  les  invafions  de  leurs  ennemis, 
que  les  Provinces  man cimes  ne  fauroient  fupporter  feules 
les  frais  de  l’entretien  d’une  Botte  ^ les  Provinces  fron- 
tières , les  frais  d’une  forte  armée.  Il  faudroit  donc 
alors  refierrer  les  liens  & confondre  les  intérêts  , afTu- 
jeteir  toutes  les  parties  de  l’union  aux,  mêmes  charges , 
aux  mêmes  avantages,  créer  un  corps  légifiatif  ôc  une 
puidance  exécutrice  pour  régler  tout  ce  qui  intérelfe 
l’aBociation  en  général , leur  confier  des  armées , les 
auronfer  à établir  des  impôts. 

Mais  bientôt  la  jaloufie  éclatera  entre  les  Provinces. 
La  d ifférence  de  leurs  intérêts  les  mettra  fouvent  en 
oppoficion  ; chacune  d’elles  ayant  fes  loix , fon  gouver- 
nement, aura  des  préjugés  particuliers  ; chacune  d’elles 
voudra  retirer  les  plus  grands  avantages  de  l’afiociat^on  ; 
il  n’y  aura  point  d’efprit  public.  On  fupportera  avec 
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peî'ie  les  facriSces  qu’exige  le  maintien  de  1 union.  Pour 
Lire  refoefter  les  décrets  du  corps  tederanf, 
fiins  celle  augmenter  fes  prérogatives;  la  place  du  clie 
de  ce  corps  deviendra  bientôt  , par  fon  importance  , 
un  fujet  de  brigues  & de  querelles.  Pour  prcmnr , 
un  Ststhoiidérat  hereaitaire  fera  établi  , enhn  e 
Stathonder  , en  prohtant  des  riv.-ilucs  des  Provinces,  par- 
viendra bientôt  à les  arfujettir , les  unes  par  les  autres. 

à fon  aiicorité  abfolue  (i).  , /-  • r 

Mais  qu'importe  , au  refte  . la  queftion  de  favoir  li 
un  Gouvétnement /eréérari/  peut  etre^  durable  î Com- 
ment regretceroit-on  de  n'être  pas  ne  fous  un  pareil 
SouLrnemcnc  , puifqu  il  eft  vrai  que  _ie  pouvoir  exe- 
cutif y obtient  rarement  allez  d’autontc  pour  faire  oo- 
les  loix , puifqu’il  eft  vrai  que  toute  iociete  , 
pour  peu  quelle  L nombreufe , n’a  pas  de  .parti  plus 
IZL  à^tiivre  , que  de  confier  le  pouvoir  exccunf 
hé  éditairement  à un  feul  Magiftrat  , io.t  qu  on  1 ap- 
pelle Roi,  Duc.  Comte  & Marquis, 
da  territoire;  & perfonne  n ignore  que . dans  la  faia- 
tion  aftuelle  de  l’Europe,  qui  probablement  fera  a peu 
près  la  même  dans  bien  des  fiècles , on_,doit  s eftimer 
L>s-heareux  d’appartenit  à un  grand  mat , afin  de 
n être  pas  traité  avec  inju.ftice  ou  confidere  comme  tri- 
bucilirc  pîif  puiiliiiice  voifiiiC. 

Du  Gouvernement  Monarchique. 

Quel  ooavernenient  convient  donc  le  plus  a une 

f auircs  éd.fices  cff^r.ùck 

L'r  kf  M mbre;  d«  Congrès  auront  d.s  Sujets  auxciuds  :1s  donneront 
ata  WiX.  arande 


ation  ? 11  eft  iuApolTibîe  d’hélîrer  dans  la 
c’eft  le  Gouverneinenc  Monarchique. 


grande 
réponfe 

Je  ne  comprends  pas , fous  le  nom  de  Monarchie , 
tons  les  gonvernemens  auxquels  on  eft  en  ufage  de  lé 
prodiguer  : par  roue  où  la  volonté  du  Prince  eft  une 
J,oi,  je  ne  puis  appercevoir  que  le  Derpotifmc. 
j’entends  par  Monarchie  le  Gouvernement  où  un  feul 
régît  fuivanc  la  Loi , où  un  feul  eft  chargé  de  la  fai 
exécuter  ^ & perfonne  n’ignore  que  lorfque  le  pouvoir 
exécutif  eft  dans  les  mains  d’un  leul,  il  a plus  de  force 
& de  célérité  que  lorfqu’il  eft  confié  à un  corps  qui 
perd  a délibérer  le  temps  où  il  eft  néceftaire  d’agir. 

Ainfi  la  véritable  Monarchie  eft  le  Gouvernement  de 
la  Loi  \ de  certainement  on  ne  peut  pas  en  faire  im 
plus  bel  éloge  : car  il  n’eft  point  de  Citoyen  qui  ne 
l'oit  libre  , lorfque  la  loi  eft  fupérieure  à toute  auto- 
rité. 

La  dilTertation  précédente  fur  les  autres  Gouverne- 
mens  peut  faire  naître  quelques  réflexions  fur  l’excel- 
lence de  la  Monarcjiie;  elle  paroîtra  peut-êcre  inutile, 
car  en  général  les  François  aiment  la  Monarchie.  Mais 
il  eft  bon  de  rappeler  tous  fes  avantages  ; ceux  qui  les 
connoîtront  defireront  bien  plus  encore  de  voir  établir, 
dans  la  Confticiition  du  royaume,  routes  les  parties 
néceilaires  à la  perfeétioii  de  cette  forme  de  Gouver- 
nemenr. 

Je  crois  non-reulement  que  le  Gouvernement  Mo- 
narchique eft  le  feul  qui  convienne  à un  grand  peuple, 
mais  encore  que  c’eft  celui  qui  convient  le  plus  à tour 
peuple  dont  le  nombre  excède  deux  ou  trois  cents  mille 
hommes.  U a fur-tout  l’avantage  de  pouvoir  fe  conci- 
lier avec  la  liberté  générale  de  tous  les  membres  de 
la  fociété  , tandis  que,  fous  le  nom  de  république, 
fous  le  nom  meme  de  Démocratie  , exiftent  tant  d’Arif- 
tocraties  réelles.  On  peut  même  dire  que , chez  les 
Anciens , aucun  Peuple  n’étoit  libre , puifque  la  muki- 
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tude  étoit  efclave  dans  tous  les  pays  ; & c’efl:  la  raifoM 
pour  laquelle  leurs  inftitntions  peuvent  C\  rarement  con^ 
venir  aux  peuples  modernes. 

En  fixant  la  Conftirurion  de  la  France  , il  faut  bien 
confidcrer  l’immenfe  population  de  ce  royaume.  Une 
aiTociaticn  aiifli  nombreufe  ell:  fi  loin  de  la  nature 
qu’il  ne  faut  pas  prétendre  la  gouverner  avec  des  moyens 
fimples , tels  que  ceux  qui  pourroient  fuîfire  pour  régir 
une  Ville  ou  une  petite  R-rovince. 

Quand  on  réfléchit  fur  ce  fujet  important  , on  efE 
furpiis  de  voir  que  le  moyen  qui  féduit  le  plus  Tima- 
giiiation,  elt  fouvent  celui  qui  s’oppofe  le  plus  au  bon- 
heur public  5 èc  qu’on  efl;  forcé  d en  préférer  un  autr© 
qui , au  premier  apperçu , fembloit  contredire  les  lu- 
mières .de  la  raifon. 

On  doit  fur-tout  ne  pas  fuivre  aveuglément  toutes 
les  leçons  des  Philofophes  : leur  jufle  prévention  contre 
les  préjugés  vulgaires  5 les  a prefque  toujours  entraînés 
au-delà  des  bornes.  Ils  ont  trop  fouvent  qualifié  d’erreurs 
rriéprîfables  ^ des  maximes  ou  des  opinions  néceflaires 
.à  la  félicité  des  Citoyens  j ils  n’ont  pas  aflez  confidéré 
OLie  les  inflltutions  politiques,  malgré  leurs  vices  appa- 
rens  , doivent  quelquefois  leur  origine  à l’expérience. 
En  matière  de  Gouvernement,  beaucoup  de  Philofophes 
ont  imité  l’exemple  de  Platon , Ôc  créé  des  Républiques 
qui  ne  pourront  jamais  exifter  que  dans  leurs  livres. 

On  doit  encore  obferver  que  ceux  qui  propofent  ^ 
■pour  bafcs  du  Gouvernement,  des  principes  puifés  dans 
les  écrits  des  Moralifles  Sc  des  Philofophes  , ont  un 
araiid  avantage  fur  ceux  qui  veulent  diriger  les  infii- 
tucions  d’après  la  foiblefiTe  Ôe  les  pallions  des  hommes. 
11  efl:  plus  facile  aux  premiers  de  fe  faire  entendre  ^ 
6<:  d’exalter  l'imagination  de  la  multitude,  qui  confond 
fi  fréquemment  la  licence  avec  la  liberté  : mais  ceux 
qui  donnent  à cette  .dernière  exprefiion  le  véritable  fens 
qu’elle  doit  avoir,  ont  de  grandes  difficukés'à  vaiucrei 


^•9 

Les  pl*écaitticns  qu  Üs  (îefirent  , pour^  rendre  la  libettê 
ûLirable  , exigent , pour  ccie  appiouvées  , bien  plus  dé 
fang- froid  ôc  de  rcflexioa. 

Sans  douce  il  ne  peut  exifter  aucun  gouvernement 
parfait.  Les  défauts  s’aiigmencenc  avec  la  complication 
des  moyens  nécelîaires  pour  maintenir  l’ordre  public 
dans  un  vafte  royaume  : mais  il  faut  examiner  ces 
moyens  avec  l’attention  la  plus  févère  ^ ôc  adopter  ceux 
qui  offrent  le  moins  d’inconvéniens  êc  le  plus  d’avan- 
tages.  . 

' L’organifàtiôn  d’ün  Gouvernement  Monarchique  doit 
être  telle  que  le  Monarque  jouille  de  toute  fautorité 
îiéceffaire  pour  faire  exécuter  les  Loix  , pour  mainte- 
nir la  sûreté  Ôc  la  tranquillité  dans  l’intérieur  , ôc  ga- 
tantir  fEcat  des  entreprifes  de  fes  ennemis. 

Si  la  dignité  Royale  étoic  éledive  ^ elle  exciteroiü 
tellement  l'ambition  , que  chaque  vacance  du  trône 
furciteroic  des  brigues  , des  complots  , entrameroïc  des 
querelles  fanglanceSj  ainfi  que  le  prouvent  les  exemples 
de  plufieurs  Peuples  anciens  ôc  modernes.  D’ailleurs  , 
pendant  le  temp.  confacré  aux  éledions  ^ il  n’y  auroic 
point  , dans  le  Royaume , de  pouvoir  exécutif  afiez 
refpedé  pour  faire  obferver  les  Loix  j c’eif-à  dire  ^ que 
la  mort  d’un  Roi  feroit  toujours  le  fignal  du  trouble 
Ôc  de  l’Anarchie^  La  Couronne  doit  donc  être  indivi- 
fible  & héréditaire  V ôc  là  Loi  de  l’hérédité  doit  toujours 
être  inviolable afin  que  les  Citoyens  ne  s'égorgent 
pas  fur  les  marches  du  trône  ^ pour  fe  donner  des  Rois. 

L’autorité  du  Pvoi  n’étant  que  l’exécution  de  la  Loi  , 
il  n’eft  aucune  partie  du  Gouvernement  ôc  de  l admi- 
nidration  à laquelle  cette  autorité  puHre  etre  étrangère^ 
Mais  je  ne  veux  point  ici  Cire  le  détail  des  préroga- 
tives qui  doivent  lui  être  réfervces. 

En  examinant  les  principes  qui  doivent  regler  1 orga- 
nifation  du  Gouvernement  François,  n’oublions  jamais 
que  J pour  prévenir  le  Derpotifme , il  faut  rendre  im- 
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polTible  la  réunion  de  cous  les  pouvoirs  ^ dans  quelques 
niai  ns  qu’elle  dut  être  placée. 

Quels  moyens  doivent  être  deftiné^s  a empêcher  le 
Roi  d’abufer  de  la  force  publique  , pour  faire  exécuter 
fes  volontés  particulières,  & pour  s’emparer  exclufive- 
ment  de  la  puilfance  légiüative  ï Ces  moyens  font  très- 
liraples  & très-connus  : la  permanence  ou  le  retour 
annuel  des  AlTembiées  Nationales , — la  nullité  de 
tous  les  fubfides  qui  ne  feroient  pas  accordés  par  ces 
Alfemblées  , — • la  liberté  de  la  prelTe  , I armee 
condicuée  de  manière  à ne  pouvoir  jamais  itre  employée 
contre  la  liberté  publique  , — des  adminiftrations  pro- 
vinciales 3 — des  municipalités  , — tous  les  citoyens 
plus  direaement  intéreifés  aux  affaires  publiques,  — la 
refponfâbilicé  des  Miniftres  , de  tous  les  autres  agens 
de  l’autorité  , & la  deffrudion  des  ordres  arbitraires. 

Il  faudroic  trop  de  temps  pour  analyfer  ces  diverfes 
parties  de  la  Conftitution  : mon  objet  n’a  pas  été  d’ex- 
pliquer tous  les  principes  de  la  Monarchie  , mais  feu- 
lenieiit  de  propofer  quelques  réflexions  fur  des  points 
imporcans  que  j’ai  cru  n’être  pas  affez  médités.  ^ 
L’autorité  du  Monarque  devant  être  tellement  réglée 
quelle  puiffe  faire  le  bônheur  du  Peuple,  mais  quelle 
ne  puiffe  jamais  lui  impofer  le  joug  d’une  honreufe 
fervitude,  il  eft  abfolument  néceflaire  que  cette  auto- 
rité foie  rendue  ferme  Sc  ftable  dans  fes  mains  , afin 
qu’il  foit  impoffible  à tour  corps  ^ ^ à toiit^  particulier  , 
de  la  lui  ravir  ; car  une  autorité  ufurpée  n’cft  plus 
réMée  par  la  Loi  : en  lui  bcanc  la  place  que  la  Conf- 
titution lui  avoir  aflignée , on  la  met  hors  des  lim^ites  ^ 
elle  n’a  plus  aucun  frein  & rien  ne  peut  l’empêcher 

de  nuire.  ^ 

Pour  m.aintenlr  les  droits  de  la  Couronne  il  raut 
que  la  perfonne  du  Roi  foit  inviolable  Sc  facree , car, 
s’il  n’etoit  pas  hors  de  l’atteinte  des  tribunaux  ou  de 
route  autorité  , il  exifleroit  un  pouvoir  exécutif  fupe- 
fieur  au  flen  ^ il  ne  feroit  plus  Monarque, 
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Il  dolc  être  Gonfidéré  comme  le  chef  de  la  Nation  Sc 
le  reprérentanc  de  la  Majeilé  du  Peuple  Rançois  : il 
doit  être  le  diftributeur  des  honneurs  Ôc.  des  grâces  ; 
un  grand  éclat  doit  annoncer  fon  éminence  dignité, 

La  Confticution  doitj  en  organifant  le  pouvoir  légif- 
latif,  l’environner  de  cous  les  obldacles  nécelFaires 
pour  quil  ne  porte  jamais  atteinte  au  pouvoir  exécutif 
ou  qu’il  ne  pin  de  pas  s’en  emparer. 

On  dira  peut-être  , quand  on  aura  lu  mes  réflexions 
fur  ce  fujec , que  je  parle  avec  prolixité  des  précautions 
à prendre  pour  garantir  l’autorité  du  Roi  des  entrepri- 
fes  du  corps  légiflatif , tandis  que  je  ne  donne  aucum 
développement  aux  moyens  d’arrêter  les  entrepiifes  de 
l’autorité  P^oyale  : mais  la  raifon  de  cette  différence  efl 
facile  à comprendre.  Dès  qu’un  Peuple  efl  éclairé  fur 
fes  droits , dès  qu’il  a recouvré  fa  liberté  , il  ne  fauioic 
la  perdre  que  par  le  mauvais  ufage  qu’il  peut  en  faire  : 
mais , quand  il  importe  â la  confèrvation  de  cette  même 
liberté  3 de  placer  une  grande  pailfance  dans  les  mains 
d’un  feul  homme  3 îl  faut  bien  plus  de  combinaifons 
pour  la  défendre  de  toute  ufurpanon  , ôc  pour  l’inveî- 
tîr  d’une  force  réelle,  qu’il  n’en  faut  pour  i empêcher 
d’afTervir  le  Peuple.  Nul  n’eft  plus  pénétré  que  moi  de 
îa  nécefîité  de  retenir  l’autoriré  Royale  dans  de  jufles 
limites  : mais  les  moyens  me  paroilTent  trouvés  ^ iis 
font  dans  la  bouche  de  tout  le  monde. 


Du  Corps  Lègiflatifi 


Nous  avons  vu  précédemment  que  la  Loi  , pour 
être  toujours  dirigée  vers  rincérêc  public  3 ne  doit  pas 
être  faite,  fans  l’intervention  des  repréfentans  libre- 
ment  élus  par  le  Peuple  : ils  ns  peuvent  être  nommés 
que  pour  un  temps  court , afin  c|ue , devant  rentrer 
bientôt  dans  la  condition  de  timples  Citoyens,  ils  n’ou- 
blient o-u  ne  tiahifTeiu  jamais  les  droits  atcacliés  c 
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Oiî  dok  faire  participer  au  choix  dp  reprcfentans  ; 
le  plus  ^rand  nombre  de  Oitoyens  poilible  ^ en  prenant 
feulemeiît  quelques  précautions  pour  ne  pas  admettre 
des  hommes  fans  domicile  ou  d’une  exriênie  indigence, 
On  doit  exiger  qu  on  n elife  pour  repréfentans , que 
des  perfonnes  ayant  une  propriété  en  immeubles,  fans 
qu’il  foit  néceffaire  qu  elle  ait  une  valeur  confidérabje. 
Je  croirois  qu  elio  devrüir'îuSïre,  fi  elle  yaloit  12,000  liv. 

çn  capital.  , ^ ^ v t r 

On  dira  que  c’eft  mettre  obftacie  a ia  çonhance  1 

mais  les  éleéleurs  ne  choKi lient  pas  un^  repefentant 
pour  leur  feul  intérêt  \ c’efl:  pour  celui  de  la  Natioia 
entière  il  eft  bon  ü éclairer  leur  choix  par  des  règles 
précifesJ  U faut  qu  un  membre  dp  corp  iégidatif  foie 
aii»deirus  du  befoin  , qif  il  foie  intérelTé  à tous  les  genres 
de  Loîx  & de  fubfides  , qu’il  foit  intérelTé  au  mainrien 
de  Tordre  public  , aux  progrès  de  1 Agricultuue  , a la 
prorpcricé  de  fa  patrie  5 il  donc  utile  qu  il  ait  une 
propriété.  Les  Anglois,  les  treize  Etats^-Unis  de  TAmé- 
lique  ont  exigé  un  revenu  conlidérable  , pour  qu  im 
Citoyen  puiiïe  prerendre  à la  qualité  d’éligible.  H fau- 
droit  avoir  une  philofophie  bien  hardie  pour  vouioiy 
être  plus  exempt  de  préjuges  que  les  Américains. 

Je"  ne  penfe  pas  que  "le  Monarque  doive  jaïuais 
for^ner  lui-mème  des  Loix  : il  peut  feulement  recom- 
mander de  prendre  un  objet  en  confidéracion  ; & cetf© 
recommandation  ne  peut  produire  quelque  effet  qu  autant 
quelle  donneroit  lieu  a un  des  Membres  de  propofet 
une  Loi  nouvelle , fuivanr  les  formes  déterminées  : 
mais , fl  le  Roi  envoyoit  aux  reprélentans  de  la  ÎSLuion 
des  Édits  donc  tous  les  articles  feroienc  préparés  , la 
Couronne  pourroic  fe  hâter  de  prévenir  leurs  delTeins , 
mutes  les  fois  qu  elle  en  feroir  inflruite , leur  faille  perdie 
ainh  Tufage  de  former  eux  memes  les  Loix  , & fe  Tat- 
xribuer  ex^clufivement  : la  liberté  feroir  moins  affurée  ; 
uq  jNJonarque  qui  a 1^  droit  exclqff  de  propofet 


les  lok  , falfir  l’inflant  favorable  pour  accroître  fa  puiT- 
faiice  par  u»  ade  de  la  légiflation  , ou  bien  il  laïQe 
les  abus  fe  multiplier , ôc  au  lieu  de  les  combattre  par 
les  Loix  , il  les  protège  Sc  les  tourne  a fon  avantage. 

Je  crois  donc,  comme  Delolme  , que  ' rinlnatlve  en 
matière  de  légiaation  ne  doit  jamais  appartenir  au 
Monarque , & qu  en  cela  le  Gouvernement  Monarchi- 
Que  offre  une  perfedion  qu  il  eft  impolTible  de  ren- 
contrer dans  la  plupart  des  républiques  , ou , pour 
empêcher  les  corps  légiflatifs  de  fe  livrer  aux  change- 
mens  avec  trop  de  précipitation  , les  Magiftrats  jouil- 
fent  du  droit  exclufif  de  propofer  les  Loix. 

A furplus,  L initiative  exercée  par  le  Sénat  ou  les  Re- 
préfentans,  eft  plutôt  favorable  qu  elle  ii  eft  nuifible  a la 
majefté  du  Trône.  Il  n eft  plus  expofé  au  danger  de  pro- 
pofer  des  Loix  qui  pourroient  être  rejetées.  Il  refuie  ou 
il  approuve , fans  en  expliquer  les  motifs. 

De  la  Sanclton  Royale. 

Les  Repréfentans  ne  doivent  pas  faire  des  Loix  fans 

concours  du  Monarque,  dont  la  fandîon  eft  abfolu- 
ment  néceffaire.  Cette  queftion  eft  déjà  décidée  par  les 
cahiers  j car > dans  le  plus  grand  nombre,  il  eft  dit  expref- 
fément  que  toutes  les  Loix  feront  concertées  avec  le  Roi. 
On  ne  pourroit  donc  déclarer  cette  faiidion  inutile,  fans 
contredire  le  vœu  de  la  Nation.  Mais,  quand  ce  principe 
ne  feroic  pas  exprimé  dans  les  pouvoirs  donnes  par  les 
Commettans , il  fufRroit  qu  ils  n euTent  pas  indique  claL 
rement  une  volonté  contraire , pour  qu’il  duc  etre  ref- 

Tout  Corps,  de  quelque  manière  quon  le  compofe  , 
cherche  à augmenter  fes  prérogatives  -.  toute  autorité  veut 
s’accroître,  fi  Ton  n’oppofe  une  digue  à fon  ambition.^Les 
Repréfentans  du  Peuple  pourroient  devenir  les  maîtres 
abfolus  du  Royaume  , fi  leurs  réfolutions  ne  rencoiv, 
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troient  aucun  obl^acîe.  U efl  certainement  irnpoffibîe 
d’efpérer  que  les  Repréfentans  de  la  Nation  aient  tou- 
jours les  mêmes  opinions  & les  mêmes  deffeins  que  le 
Prince  Sc  fes  Miniftres  : dans  beaucoup  de  circonftances , 
ces  diverfcs  autorités  auront  à fe  combattre.  La  prudence 
Sc  la  fagelTe  exigent  qu’on  ne  laiflè  à aucun  des  deux 

farcis  des  armes  alTèz  dangereufes  pour  qu’il  foie  facile 
un  d’opprimer  Tautre  & d’ufurper  fes  droits.  Donner 
aux  Repréfentans  de  la  Nation  la  faculté  de  faire  feuls 
toutes  les  Loixj  feroit  foumettre  à leur  volonté  les  pré- 
rogatives de  la  Couronne. 

L’éleétion  libre  des  Repréfentans  permet  fans  doute 
d’efpérer  que  la  plupart  feront  toujeurs  des  hommes 
vertueux  : mais  par-tout  où  feront  les  hommes , il  faut 
prévoir  les  effets  de  leurs  paffions.  Ne  feroit  il  pas  à 
craindre  qu’à  l’avenir  une  Aileniblée  nombreiife  de  Re- 
préfentans , fi  fes  réfolutions  n’cproüvoient  jamais  la 
moindre  réfiftance,  fe  laifsât  facilement  entrainer^par  des 
Orateurs  adroits  ou  enthoufiafles  ? & le  defir  même  du 
bien  ne  pourroit~il  pas  être  un  moyen  certain  de  l’éga- 
rer ? Oc  lui  perfuaderoit  que  tout  ce  qui  feroit  fait  par 
elle  le  feroit  plus  juhemenc,  plus  exaélement  que  par 
une  autre  autorité.  Par  exemple^  on  fe  plaindroit  d’une 
injuftice  dans  la  diftribution  des  emplois,  elle  voudroit 
fe  la  réferver  : on  blâmeroit  la  diicipiine  de  î armee , 
elle  voudroir  en  régler  les  détails  : elle  finiroir.  bientôt 
par  oublier  qu’il  exihe  un  Monarque  : n’éranc  retenue 
par  aucun  frein  , elle  prendroic  fa  volonté  pour  unique 
rèele  ; de  alors  elle  érabliroit  des  Lmx  pour  les  perlonnes, 
pour  les  drconftances , pour  des  aéfions  antérieures. 

Quand  i’Alfemblée  des  Repréfentans  diiputeroit  au 
Trône  une  portion  d’autorité,  elle  auroii  pour  les  pre- 
lentions  l’appui  de  la  multirude  flattcè  de  l’accroiOeinent 
du  pouvoir  dans  les  mains  de  ceux  qu’elle  auroit  cheiiis; 
ce  la  Couronne  n’auroir  aucun  moyen  de  defenibaSU 
ne  lui  écoii  alluré  par  la  Ccniluuuoin 


Oii’on  ne  penfe  pas  qu'il  ilit  facile  fupplccr  la  fanc- 
tion  royale  qu’en  traçan:  dans  la 
li'-nices  de  l’autorité  des  Reprefentans , il  ieui  loit  un 
polT-ble  de  les  franchir;  certainement  toutes  les  rç-ies 
feront  inutiles,  lorfqu’on  s’en  rapportera  a ceux  ou  elles 
incéreirent,  pour  le  loin  de  les  interpréter  Cercaineine.it 
on  ne  fauroic  commettre  ane  plus  grande  imprudence , 
que  de  confier  à un  Corps,  ou  a un  individu,  1 execution 
de  la  Loi  qui  doit  enchaîner  fa  volonté.  ^ 

La  Loi  n’eft  qu’un  vain  mot , quana  il  n exifte  aucun 
moyen  pour  la  faire  refpoaer.  D’apres  ce  principe  lu- 
conLftable,  comment  pourioit-ou  usr  Ls  Rep,c.ent.,n» 

& prévenir  raccroilîement  de  leur  puiUance  , n on 
bornoic  à écrire  leurs  devoirs  , c\'  fi  b combmaifon  des 
reflorts  du  Gouvernement  ne  derendoit  pas  laULonte 

'^°^E'péter  que  la  Nation  ponrrolc  empêcher  !e^  Corps 
léciflatif  de  s’emparer  du  pouvoir  exécutif,  leroit  adiMttie 
quelle  eft  en  état  de  fe  gouverner  e^ue-meme  , Dns  Cdst 
& fans  Loix.  Il  faudroit  donc  laifter  a tous  les  oiftnus 
la  faculté  de  cenfurer  le  Corps  lég.llanf,  expoler  les 
Repréfentans  à perdre  la  confiance  publique  fur  les  moni- 
dres  foupcons,  fur  la  moindre  calomnie,  & permettre  a 
chaque  individu  de.  condamner  la  Loi.  Audi  voruosi  cra- 
blir  pat  la  Conftitution  , comme  quelques  - un.s  .s  puo- 
pofent,  un  droit  de  veto  en  faveur  des  Commetraiis,  leioit 
introduire  dans  le  Gouvetnemenc  François  la  louvcc  des 
troubles  les  plus  aft'reux,  livrer  les  Loix  au  mepn;,,^c.C 
tout  fubordonner  à la  violence.  D’ail.eurs,  dans  les  ui(- 
trids  appetccvroit  on  les  chaiigemens  iiiieuiuues  . Le  U 
ces  chaugemens  étoienc  trop  favorables  à ja  dcmocratre , 
la  multitude  voudroic  elle  s’en  plaindre  r 

Toutes  les  fois  que  la  Nation  voudra  iuger  entre  les 
Repréfentans  & le  Roi,  elle  ne  pourra  le  taire  Dns  le 
placer  au  defflis  d’eux,  fans  anéantir  leurs  pouvoirs;  eue 
ne  pourra  donc  intervenir  que  par  le  deiordee , i mîut- 


redion  ou  l’anarckie.  Cette  trifte  intervention  ne  pevis 
jamais  être  defirée  par  les  bons  Citoyens , à moins  que  la 
tyrannie  ne  foit  au  comble  : mais  il  ne  faut  jamais  la 
provoquer,  âc  fur-tout  ne  jamais  calculer  l’organifation 
d’an  Gouvernement , fur  les  moyens  propres  à le  détruire. 

Et  que  peut* on  redouter  de  la  fanétion  royale  , lorfqiie 
la  fifcaiité  qui  corrompoir  précédemment  toutes  les  Loix 
n'exiîlêia  plus  ? Comment  le  Roi  pourroit-il  avoir  intérêt 
â rejeter  celles  qui  feroient  utiles  au  Peuple  ? 

Certainement  les  plus  belles  fondions  de  la  Souverai- 
neté font  celles  du  Corps  légiilatif  j fi  le  Monarque  n’en 
étoic  pas  une  portion  intégrante.,  s’il  n’avoic  aucune  in- 
âuence  fur  rétablilfement  des  Loix,  il  ne  feroit  abfolu- 
menc  qu’un  Magiflrat  à fes  ordres  ou  un  (impie  Générai 
d’armée;  le  Gouvernement  ne  feroit  plus  monarchique, 
mais  républicain  : l’autorité  royale  n’obtiendroit  plus  le 
refped  du  Peuple,  puifqu’elle  ne  contribueroit  plus  à lui 
procurer  de  bonnes  Loix.  Remarquons  ici  qu’il  eft  infini- 
ment important  pour  le  bien  public,  de  conferver  an 
Trône  une  grande  majefté  ; que  comme  Chef  de  la  Na- 
rion,  le  Roi  doit  toujours  être  traité  avec  refped,  âc  que 
fi  la  Nation  elle-même  étoit  affemblée,  elle  auroit  befoin 
d’un  Chef , ôc  devroit  avoir  pour  lui  les  plus  grands 
égards. 

Mais  ceux  qui  s’oppofent  à la  fandion  royale , difent 
que  le  Roi  n’eft  qu’un  délégué  de  la  Nation,  & qu’il  ne 
peut  pas  avoir  le  droit  de  s’oppofer  à fa  volonté  ; c’eff 
ainfi  que , par  l’abus  des  exprefïions , on  obfcurcit  les  vé- 
rités les  plus  (impies. 

îl  eft  très-vrai  que  le  Roi  e(l  le  délégué  de  la  Nation; 
il  doit  s'honorer  de  ce  titre  : mais  les  Députés  choifis  dans 
chaque  diftrid  ne  font  pas  la  Nation  ; ils  ne  font  aufÏÏ 
que  des  délégués  : ils  n’ont  d’autre  pouvoir,  d’autre  au- 
torité que  celle  qu’ils  ont  reçue  par  leurs  mandats  , Sc 
à Pavenir  ils  n’en  auront  d’autre  que  celle  qu’établira  la 
Conftitution.  Cette  autorité  fe  bornera  toujours  a cçU'^ 


certer  les  Loîx  avec  le  Monarque,  tandis  que  celui -c| 
eft  ciélcaiié  tout-à-la-fois  pour  erre  Chef  de  la 

Nition  portion  intégrante  du  Corps  legiflatif,  depo 
nîre  dès  forces  publiques,  & chargé  de  faire  exccutec 

UNation  n’exerçant  pas  elle-même  fa  puKTance  , & 
ne  devant  pas  l’exercer,  ne  peut  avoir  d’autre  volonté  que 
celle  des  petfonnes  quelle  en  a rendues  depolitaires  , a 
moins  qu  elles  n’en  abufent  pour  la  retenir  dans  l oppref- 
fion.  Adnfi  la  volonté  de  la  Nation  Françoile  fe  formera 
par  le  concours  des  volontés  de  fon  Roi  & de  fes  Repre- 

^^Tt'qu’on  réfléchilTe  combien  il  feroit  injufte  d’êter  au 
Prince  le  droit  de  fanaionner  les  Loix,  tandis  que^la 
Couronne  a exercé  pendant  plufieurs  fiecles  toute  la  plé- 
nitude du  pouvoir  légiflatif.  Les  Députés  qu  il  a con- 
voqués, qu’il  a invités  à la  reforme  des  abus  , a la 
régénération  du  Royaume , les  Députes  qui  1 ont  nomme 
le  Reftaurateur  de  la  Liberté  Françoife , pourroient-ils 
vouloir  jufqu’à  ce  point  aflFoiblir  l’autorice  toyale  , & ne 
lui  lailTet,  pour  ainfi  dire,  que  le  vain  titre  de  Roi  ? ^ 

Je  fais  que  la  reconnoiflance  ne  doit  jamais  faire  laca- 
fier  les  droits  d’un  Peuple  : mais,  lorfqu’un  Monarque 
s’eft  rendu  digne  de  l’amour  de  fes  Sujets,  c eft  au  moms 
un  motif  de-plus  pour  ne  détruire  aucune  de  fes  préro- 
gatives, fans  la  plus  évidente  neceflitc. 

Oii’on  ne  dife  pas  qu’en  laiffant  au  Monarque  le  droit 
d’abprouvet  ou  de  rejeter  une  Loi  nouvelle,  on  réunit 
les  pouvoirs  légiOatif  & exécutif  dans  les  memes  mains  .. 
un  pareil  droit  n’eft  pas  le  pouvoir  Icgiflatif,  mais  feu- 
lement une  portion  de  ce  pouvoir  , puilque  le  Roi  nani  a 
pas  la  faculté  de  donner  force  de  loi  a fes  vo  ontes  paru- 
Llières.  Ainfi  ce  droit  ne  réunit  pas  tous  les  pouvons 
dans  les  mains  du  Roi , & ü prévient  cette  reunion  dans 
celles  des  Repréfentans.  Delolme  a tres-iudicieufement 
ebfetvé  que  le  partage  du  pouvoir  executif  lenetve  en- 
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tièremenr,  ôc  qu’il  efl:  un  malheur  pour  l’Erac , tandis 
que  le  partage  du  pouvoir  légiflatif  produit  au  contraire 
les  plus  grands  avantages,  en  ce  qu’il  raliencit  la  marche 
de  la  légillatiOîi,  & la  rend  fage  ôc  rédéchie.  11  faut  en 
effet  beaucoup  de  lenteur  Sc  de  prudence  pour  Tétablif- 
fement  des  Loix  ^ & beaucoup  de  promptitude  & d adi- 
vité  dans  leur  exécution. 

C’elfc  donc  un  des  principes  les  plus  facrés  de  la 
Monarchie  , que  le  Roi  eft  portion  intégrante  du  Corps 
légiflatif,  Sc  que,  pour  conferver  l’indépendance  de  la 
Couronne,  pour  garantir  la  liberté  du  Peuple  des  entre-» 
prifes  qui  pourroient  être  faites  dans  la  fuite  par  fes  Re- 
préfentans  J pour  la  dignité  du  Trône  , pour  le  bonheur 
public,  il  a le  droit  de  rejeter  une  Loi  par  un  veWy  on 
de  l’approuver  par  fa  fandion , fans  être  forcé  de  donner 
les  motifs  de  fon  refus  ^ car,  s’il  étoit  obligé  de  les  faire 
connoître  aux  Repréfenrans , ceux-ci  pourroient  fe  croire 
en  droit  de  les  juger,  Ôc  conféqueniment  de  ne  point  y 
avoir  égard. 

Les  Conflicutîons  Américaines  ne  laiffent  au  Couver- 
MCLir,  en  matière  de  légiflation,  qu’un  pouvoir  fufpenfif 
dont  le  temps  efl;  déterminé  : mais  cet  exemple  ne  peur 
être  appliqué  à une  Monarchie.  Les  Gouverneurs  de 
l’Amérique  ont  une  très-foible  autorité,  elle  ne  fauroic 
prévenir  les  abus  de  pouvoir  des  Sénateurs  Sc  des  Repré- 
fentans , & j’ignore  fi  elle  peut  fuffire  à la  population  de 
leurs  Etats  : mais  la  puiffance  de  ces  Gouverneurs  efl  trop 
peu  confidérable  , pour  que  les  Chambres  iégiflatives 
en  foient  envieufes , Sc  cherchent  à la  diminuer , pour 
augmenter  la  îeur. 

D’ailleurs , les  prérogatives  des  Gouverneurs  ou  Préfi- 
dens  Américains  font  fous  la  fauvegarde  de  tous  ceux  qui 
ueuvent  efpérer  de  leur  fuccéder.  Comme  iis  ne  pofsèdenc 
leur  place  que  pour  un  petit  nombre  d’années^  il  cft  peu 
de  Membres  du  Corps  légiflatif  qui  ne  conçoivent  l’ef- 
péraiice  d’y  parvenir  un  jour.  L’autorité  du  P^oi  de  Lrance 
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doit  être  au  contraire  très -grande  pour  le  bonheur  de 
fes  Sujets  , elle  doit  être  héréditaire.  Tous  les  efforts 
peuvent  être  dirigés  contr’elle,  il  faut  que  la  Conftitucion 
lui  alfure  les  moyens  de  s’en  garantir.  , ^ , i 

Piufieurs  de  ceux  qui  reconnôilTent  la  necelute  de  la 
fandion  du  Monarque  pour  toutes  les  Loix  , prétendent 
qu’on  ne  doit  pas  la  demander  pour  la  Conftitution  : ils 
fe  fondent  fur  une  luppofition  mctaphyfique  ; ils  difent 
que  l’AlTemblée  aduelle  étant  une  Convention  Nationale 
pour  fixer  la  Conftitution , exerce  tous  les  droits  dii  Peuple 
François,  & qu’elle  doit  régler  tous  les  pouvoirs,  fans  que 
le  confentement  du  Prince  foit  nécellaire. 

Voici  mes  réflexions  fut  ce  fujec  : J’ignore  pourquoi 
on  fe  plaît  à confidérer  une  Nation  comme  une  Société 
fans  Gouvernement,  fans  Loix , fans  Magiftrats  , & enfin 
comme  un  corps  déforganifé;  j’ignore  pourquoi  on  eue 
des  hypothèfes  chimériques;  car  vingt- quatre  milhons 
d’hommes  ne  peuvent  être  réunis  dans  une  feule  aflera- 
blée  , & s’il  étoit  poflîble  qu’ils  fuffent  réunis  , je  de- 
mande fi  la  puiflance  royale,  une  fois  établie,  cefleroit 
d’exifter.  Un  Peuple  en  Corps  qui  ne  reconnoîtroit  au- 
cun Chef,  fetoit  dans  les  convulfions  de  la  plus  horrible 

anarchie.  . 

Ainfi,  fiippofer  que  l’AfTemblée  Nationale  repreienre 
une  Nation  fans  Monarque,  une  Société  naiffante  ^ eft 
vraiment  une  fiippodrion  abfurde.  Si  rAOTemblée  Natio- 
nale efl  ce  qu’on  nomme  chez  les  Anglois  une^  Convenr 
tion^  il  faut  au  moins  reconnoîrre  quelle  a ete  formée 
pour  agir  de  concert  avec  le  Roi , & que  la  puifTance 
du  Monarque  qui  la  convoquée  exiftoit  avant  elle.  ^ ^ 

On  ne  peut  fans  doute  comparer  cette  Convention  a 
celle  qu’établirent  les  Anglo-Américains , lors  de^  leur 
infurreéfion  contre  l’Angleterre.  Ce  Peuple  avoir  brife  tous 
les  liens  qui  l’atcachoient  à la  Grande-Bretagne*,  il  étoit 
rentré  dans  fon  indépendance  naturelle;  il  n avoir  aucun 
pouvoir  à maintede  5 il  avoir,  pour  ainfi  dire,  tout  à creer. 
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Ainfîj  là  Convention  de  chaque  Etat  lie  devoît  cbnfiiltef 
que  ia  pluralité  des  fufFrages  de  fes  Membres.  L’Affem- 
blée  de  France  , au  contraire,  a été  convoquée  par  le  Roi. 
La  Nation  n"a  jamais  eu  le  delTein  de  porter  atteinte  aux 
véritables  principes  de  la  Monarchie  j elle  a voulu  feule- 
ment qu  on  déterminât  des  limites  pour  qu’elle  ne  dégénère 
plus  à Pavenir  en  puîdance  arbitraire.  Tous  les  Députés 
trouvent  à cet  égard  leurs  devoirs  écrits  dans  les  mandats^ 
Î1  leur  eft  recommandé  de  joindre  leurs  efforts  à ceux 
du  Prince , pour  rétablir  fur  des  bafes  folides  la  félicité 
générale. 

S’il  eft  vrai  que  jufqu’â  ce  jour  on  air  pu  dire  que  le 
Peuple  François  n’avoic  point  de  Conftitution  , on  ne 
doit  pas  cependant  le  conlidérer  comme  dépourvu  de 
tout  Gouvernement.  L’Afî'emblée  Nationale  eft  chargée 
par  fes  Conimeitans  de  faire  refpeéler  l’autorité  du  Roi. 
Si  elle  avoit  le  droit  de  fixer  la  Confticution  fans  qu’il  y 
prie  aucune  parc,  il  faudreit  en  conclure  qu’elle  auroit 
le  droit  de  difpofer  à fon  gré  de  toutes  les  prérogatives 
de  la  Couronne. 

Je  fuis  loin  de  comparer  rinfluencé  qui  peut  appar» 
tenir  au  Roi  fur  la  Confticution  , avec  celle  qui  doit 
lui  être  réfervée  fur  les  Loix.  Il  peut  refiifer  des  Loix 
fans  en  expliquer  les  motifs  , tandis  qu’il  n’auroit  pas 
le  droit  de  déclarer  qu’il  s’oppofe  à rétabliftemenc  d’une 
Conftitiicion  ; car,  après  avoir  appelle  fes  Sujets  à la  li- 
berté , il  ne  peut  pas  dire  : je  ne  veux  pas  qu’ils  foienc 
libres.  Je  foudens  feulement  qu’étant  intérefte  à la  Conl- 
titucioîi  , étant  chargé  de  la  faire  obferver , ayant  un 
pouvoir  antérieur  qu’elle  doit  régler  & non  pas  détruire,' 
il  eft  néceffaire  qu’il  la  figue  & la  ratifie.  S’il  trouvoit, 
dans  quelques  articles,  de  grands  inçonvéniens , il  pour- 
roit  demander  qu’ils  fuffent  changés  ; ôc  les  Repréfentans 
verroient  d leur  tour  fi  les  changemens  exigés  ne  coib- 
. promsteroient  point  la  liberté  publique» 
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Suite  des  Ohfervations  fur  la  compofition  du 
Corps  Légifiatif. 

Je  crois  avoir  démontré,  par  les  réflexions  précédentes,' 
combien  il  imporre  à la  liberté  publique  d’empêcher,  par 
la  Conftiturion  , la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  dans 
les  mains  des  Repréfentans , & de  maintenir  l’indépen- 
dance de  l’autorité  du  Roi.  J’ajoute  maintenant  que,  pour 
remplir  ce  but  imporcant , il  ne  fuffiioit  pas  de  déclarer 

néceflaire  la  fandion  royale. 

La  fancVion  royale  peut  être,  dans  quelques  occaùons 
importantes , de  'la  plus  grande  utilité  : mais  il  eft  im- 
poflible  de  fe  diflîmulet  que  ce  moyen  fetoir  toible  Sc 
prefqu’inutile  , s’il  n’étoir  fécondé  par  d’autres  retors. 

1 es  Repréfentans  auroient,  pour  enchaîner  le  veto  du  Roi, 
une  arme  à laquelle  un  Monarque  peut  rarement  réfifteri 
c’eft  le  refus  de  l’Impôt. 

J’avoue  que  cette  arme  eft  fi  dangereufe  qii  elle  peut 
bleffet  ceux  mêmes  qui  l’emploient , s’ils  ne  s’en  ferveur 
pas  avec  les  plus  grandes  précautions.  Il  eft  certain  qu  en 
refufaiit  avec  obrrination  les  fubddes  , on  briie  a la  rois 
tous  les  liens  du  Gouvernement  ; mais,  dans  la  chute  de 
l’édifice  , la  puiflànce  royale  feroit  la  première  ecraiee  : 
c eft  elle  qui  en  foutient  toutes  les  parties  , elle  courroie 
le  premier  danger  ; & dans  l’inftant  où  tout  payement 
lui  deviendroit  impoflible  , elle  cefferoit  d etre  une  puif- 
fance.  Il  eft  fans  doute  bien  inutile  de  prefenter  ici  toutes 
les  conféquences  qui  réfultent  de  la  néceflîté  du  confente- 
ment  des  Repréfentans  de  la  Nation,  pour  la  perception 
des  fubfides.  11  eft  facile  de  juger  , par  là  cruelle  htua- 
tion  où  fe  trouve  un  Gouvernement  lorfque  le  délordre 
* eft  dans  fes  Finances , quelle  arme  terrible  ont  ceux  qui 
peuvent  à leur  gré  empêcher  on  faire  naître  ce  defordre. 

Quelques  perfonnes  ont  tort  , de  prétendre  que  la 
tf  lTotirce  de  i’impbc  foit  illufoke.  Je  la  trouve  d une  u 
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erande  fon'e  , Ci  propre  à gaier  tous  les  P'ouvemens 
âe  i aiuôrlté  , que  je  n héfite  pas  de  croire  que  la  Conf- 
tiriuion  de  France  imitera  l’exemple  de  celle  d’Angle- 
terre, de  défendra  expreGTément  aux  Repréfentans  de  la 
Nacion  , de  joindre  aux  loix  de  fuhjides  d’autres  loix 
pour  forcer  le  Roi  à Les  fandionner  fans  difcinélion. 

En  prenant  même  la  précaurion  de  féparer  les  fubrides 
des  autres  loix  , l’impôt  ii’eil  pas  moins  un  reilort  effi- 
ca'^e  pour  affoiblir,  pour  annuller , pour  ainfi  dire  , le 
moyen  de  réfltance  qu  on  lailTe  au  îvlonarque  , par  la 
faculté  de  fandionner  ou  de  refufer  une  loi  nouvelle. 
Comme  l’impôt  ef  la  bafe  de  fa  puiffance  , le  ternie 
confiant  des  efforts  de  fes  Miniftres  , il  faut  fans  cefTe 
obferver  les  plus  grands  ménagemens  envers  le  corps  qui 
en  clifpofe.  Il  faut  craindre  de  l’irriter;  & la  néceffité 
d’oppoYer  h veto  royal  à une  de  fes  réfôliitions,  eft  une 
extrémité  très-fâcheufe  , qui  peut  avoir  les  plus  funeftes 
conféquences.  Si  les  Repréfentans  atcaquoienc  avec  paiîion 
une  partie  des  prérogatives  du  Prince  , & qu  iis  euffent 
fur-toat  en  leur  faveur  l’opinion  de  la  multitude  , h veto 
pourroit  compromettre  l’autorité  de  la  Couronne. 

Le  vem  du  Roi  offre  donc,  pour  la  Conftitution , une 
protedion  bien  infuffifante  ; il  ne  pourroit  cerrainemenc 
mettre  la  liberté  publique  & fon  autorité  à l’abri  des  er- 
reurs ou  des  entreprifes  d’une  feule  AfTemblée. 

Petfoiine  n’a  été  plus  convaincu  que  moi  de  la  ne- 
celiité  de  délibérer  par  tête,  & en  un  feul  corps,  dans 
les  Etats-Généraux  de  1789.  Pour  donner  une  Conftitu- 
tion  à un  peuple,  il  faut  néceffairementadopter  des  moyens 
qui  triomphent  de  tous  les  obfacles  , & qui  facilitent  la 
deftrudion  des  abus  : mais  j’ai  penfé  , & je  penfe  en- 
core , que  les  mêmes  moyens  mis  en  iifage  après  la  Conf- 
tirution  , la  rendroient  incertaine  , favoriferoient  les  chan- 
gemens,  ne  permerrroient  jamais  une  bonne  légifîation, 
& auroient  une  force  irréfiflible , qui  pourroit  entraînée 
k France  dans  les  plus  grands  malheurs. 

Je 


le  fens  que  la  CouftlcLuion  d’un  Peuple  ne  peut  pas 
être  cccrnelle  ^ mais  on  fera  du  moins  forcé  d’avouer 
qu’il  ne  fuit  lieii  négliger  pour  la  rendre  durable  ^ que 
le  moindre  dérangement  dans  l’orgainfation  des  pouvoirs 
peur  exciccr  des  troubles  , occaiionner  la  réunion  des 
pouvoirs  dans  les  mêmes  m ins , e(l  d-dirê  j le  defpo- 
nfme.  Il  faut  ddnc  que  la  Condicucion  une  fois  établie 
foie  refpectée  , & qu  elle  ne  puilfe  fubii;  aucun  change- 
ment 5 qu’il  n’aic  été  préparé  par  de  loiigtks  réHexiona  ôc 
par  la  nécelïicé  la  plus  évidente^ 

Malgré  îe  veto  du  Roi  maîgté  tontes  les  défenfes  ^ 
toutes  les  précauridiis  qui  pourroient  faire  partie  de  là 
Conftitutiôn  elle  nicnie , elle  ne  repofera  jamais  fur  des 
bafes  folides  ; les  iiiconvéniens  retracés  précedemmenr 
pour  démontrer  là  néctiîîré  de  la  fanélion  royale  ^ fub- 
fifteront  dans  routé  leur  force  ^ Sc  rien  ne  pourra  retenir 
l’autorité  des  Repréféhtàns  dans  dé  judes  limites  ^ (i  lé 
torps  qui  prépare  les  loix  , n’eft  formé  que  par  une  feule 
Affémolée.  Loi  fqu’elle  feroic  entraînée  par  l enrhôulialme 
ou  la  prévention  , je  detîlande  li  elle  oBéiroit  facilemenÈ 
à un  principe  conllitutionneL  Ne  pourroit  il  pas  arriver 
des  circonftances  ou  des  projeis  chimériques  dé  perfec- 
tion aiirdienc  féduit  un  inilanr  1 opinion  publique  5c  les 
Repréfenrans?  Alfurés  d’un  pareil  appui,  nefe  hâceroient- 
ils  pas  d’exéeiuer  cés  proicts?  Voudroient-ils  fe  fou- 
mettre  aux  formes  qui  leur  aurdieiir  été  tracées  ? & leur 
impatience  ne  les  jugeroic-elie  pas  Inutiles  ? Ne  tâche- 
toienr-ils  pas  de  vaincre  la  réfiftance  du  Monarque,  par 
tous  les  moyens  qui  feroient  eri  leur  pouvon  ? £,  n’eftdl 
pas  évident  que  , dans  cette  lutte  dangeretife  entre  lé 
trône  de  les  Repré'encarrs  , il  n’exifferoJC  alors  aucua 
conciliateur  , aucun  moyen  de  tempérer  la  violence  des 
efforts  refpe® fs  5 qu’aucun  principe  ne  feroit  refpeéfé,  6c 
que  la  querelle  ne  fe  cermineroi"  que  lo  fque  l’une  des 
deux  autorités  auroit  fubjugué  l’autre,  6c  conféquem- 
détruit  la  liberté  publique?  • 
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D’aiileurs , toutes  les  fois  qu’on  agit  avec  pafîîon , ou 
fe  fait  aifémenc  illufion  à foi-mème  ; on  ferme  volon- 
tairement les  yeux  fur  les  infraâ:ions  des  loix  , on  les 
interprète , on  les  élude  au  gré  de  fes  defirs.  La  paiîion 
même  du  bien  public  produit  les  mêmes  effets.  Une  feule 
AlLemblée  qui  troira  qu’un  changement  importe  au  bon- 
heur de  l’Etat , brifera  i’obftacle  que  lui  oppoieroit  la 
Conflitution  ; & en  fuppofant  qu’on  n’osàr  point  la  mé- 
prifer  trop  évidemment , on  lui  porreroic  des  atteintes 
indireétes  , qui  ne  feroient  pas  facilement  apperçoes  , 
ou  qui  ne  paroicroient  pas  importantes.  Perfonne  n’ignore 
comment  toutes  les  infticutions  s’éloignent,  avec  le  temps, 
du  but  qui  les  a formées  , comment,  tous  les  corps  altè- 
lent,  d’une  manière  infeniibie  , le  régime  qui  leur  étoic 
prefcrit,  & comment  fur-tout  ils  favent  invoquer  l’éter- 
nelle excüfe  des  circonfcances. 

Dans  la  première  feffion  d’un  corps  délibérant  qui 
avoir  une  Confticution  à obferver , ôc  qui  ne  pouvoir  y 
faire  autun  changement  , fans  la  participation  des  Cortf- 
tituans  , j’ai  compté  trois  infraétions  pendant  i’efpace 
d’un  mois. 

La  plupart  des  Etats-Unis  de  l’Amérique  ont  formé 
leur  corps  iégillatif  de  deux  Chambres  & d’un  Gouverneur 
La  Penhlvanie  ii’a  établi  qu’une  feule  Chambre  : mais 
les  Penfilvanieiis  reconnoiffenr  aujourd’hui  que  leur  Gonf- 
titution  a été  dirigée  par  des  idées  trop  abftraites  trop 
méraphyfiques , & qu’on  n’avoit  pas  affez  examiné  quel 
frein  exigent  les  paffions  des  hommes  , & quelles  infti- 
tutions  contribuent  le  plus  à leur  bonheur.  Les  bons  Ci- 
toyens de  cet  Etat  demandent  deux  Chambres  , & font 
au  moment  de  les  obtenir. 

Non-feulement  une  feule  Affemblée  pourroit  rendre  la 
Confticution  incertaine , mais  elle  bouleverferoit  fréquem- 
ment toutes  les  loix  : chaque  jour  une  propofition  nou- 
velle conduiroit  à une  délibération  précipitée  *,  ou  fi  on 
©bfetvoit  des  formes,  des  délais , fi  l’on  faifoic plufieurs 


!e6tures  d’une  propoficion  , lorrqu’elle  auroic  féduit  le 
plus  çrand  nombre,  il  ny  auroic  aucun  moyen  de  mettre 
à profit  le  temps  fixé'  par  les  réglemens  , les  difcuirions 
femienc  troublées  , de  les  difeours  qui  combattroient  un 
fyftème  fiworifé,  ne  feroient  pas  entendus.  L’inftabilité 
de  la  légiflation  la  feroit  méprifer  par  le  peuple.  Les  Ju- 
</es , dans  l’impofiibilité  de  retenir  toutes  les  loix  , de 
caculer  les  époques  de  leur  écablifiement  & celles  de  leur 
abrogation  , finiroient  par  fe  décider  arbitrairement  ; le 
calme  feroit  fans  cefle  interrompu  dans  le  Royaume 
par  des  innovations  ; la  Monarchie  Françoife  feroit  un 
édifice  dont  les  bafes  ii’auroient  aucune  folidité  ; le  goût 
des  changemens  , & le  delfein  même  de  Fembellir  l’é- 
branleroit  fans  celfe  , & bientôt  cccafionneroit  fa  chute. 

Je  fuis  même  convaincu  qu’aucune  AfTemblée  ne  peur 
obferver  un  réglement  avec  exaditucle  : mais  qu’impor- 
tent quelques  inobfervations  d’un  réglement  pour  la  po- 
lice intérieure,  lorfque  la  loi  n’elF  pas  à la  difpofitioa 
d’une  feule  AlTemblée  ? Je  cire  cet  exemple ^ pour  prou- 
ver qu’il  efi:  impolFible  de  limiter  les  obfervations  d’un 
corps  délibérant,  s’il  a lui  feul  la  garde  des  limites  , & 
s’il  n’efe  pas  arrêté  par  des  obftacles  qui  puilFent  l’empê- 
cher de  les  détruire  ou  de  les  franchir. 

Confier  à l’avenir  la  légiflation  à une  feule  Alfembiée, 
pourroit  être  également  favorable  à une  anfiocratie  de 
Repréfenrans , en  leur  procurant  la  réunion  des  pou- 
voirs, de  a la'tyrannie  démocratique  , ‘en  exaltant  les 
idées  de  la  multitude  ^ enfin  cette  forme  de  gouverne- 
ment pourroit  être  favorable  au  defpotifme  d’un  feul , dc 
conféquemment  elle  feroit  toujours  funefie  à la  liberté 
de  la  Nation.  Combien  de  fois  l’Affemblée  n’apperce- 
vroit  pas  les  pièges  que  lui  tendroient  des  Orateurs  ani- 
més par  la  plus  funefte  des  paffions  , celle  de  la  célébrité, 
ou  des  Orateurs  vendus  à un  parti  faéfieux , qui  cherche- 
roient  à s’élever  fur  les  ruines  de  l’autorité  royale , ou 
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enfin  ceux  dont  des  Miuiftres  ambitieux  dirîgeroient  les 
difcours! 

Ces  réflexions  prouveroieat  Tutilité  d’un  corps  placé 
entre  le  Roi  ôc  les  Repréfentans.  Ce  corps  devroit  être 
confcitué  de  manière  qu’il  ne  pût  jamais  nuire  â la  liberté 
publique  5 qu’il  fur  inrérefle  à maintenir  la  CooflicLuioii , 
à empêcher  les  Repréfentans  de  détruire  ou  d’ufurper 
Fautoriré  royale  , à empêcher  le  Roi  d’empiéter  fur  les 
droits  des  Repréfentans. 

Ce  que  je  conçois  de  plus  parfait  en  ce  genre  , eft  la 
pairie  d’Angleterre.  Les  membres  de  la  Chambre  des 
Pairs  n’ont  aucun  rapport  avec  ce  que  nous  appelions  un 
Ordre  de  Nobleife  : leur  famille  ne  forme  pas  une  clafle 
dîfliiide  Se  féparée  des  autres  Citoyens  ; leurs  fils  aînés 
feuls  peuvent  prétendre  à l’efpoir  de  parvenir  â la  Cham- 
bre haute  ; mais  les  cadets  8c  tous  ceux  qui  leur  fuccè- 
dent  5 ne  peuvent  entrer  que  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes. Les  Lords  n’ont  aucun  intérêt  i délibérer  contre 
la  félicité  générale , püifque  leurs  frères  & leurs  enfans 
n’échapperoienr  pas  à l’aviliflement  & à l’infortune  des 
autres  Citoyens  ; mais  ils  ont  les  plus  poiflans  motifs  pour 
conferver  raurorité  de  la  Couronne  contre  les  entrepri- 
fes  des  Repréfentans  du  Peuple  , & à défendre  la  liberté 
du  Peuple  contre  les  entreprifes  de  la  Couronne. 

Que  devieiidrok  le  pouvoir  & la  dignité  des  Pairs 
d’Angleterre  , fi  le  Roi  acquéroit  le  defpotifme  abfolu , 
ou  fl  les  Repréfentans  du  Peuple  s’emparoient  du  pou- 
voir exécutif.  Dans  le  premier  cas , ils  fubiroienc , comme 
les  autres  Citoyens  3 le  joug  de  l’efclavage  : dans  le  fé- 
cond , ils  feroient  fubordonnés  à la  Chambre  des  Com- 
munes. 

Les  Pairs  Britanniques  doivent  donc  être  confidérés 
comme  des  Magifttats  héréditaires  , établis  pour  le  main- 
tien de  la  Conflitution. 

Cette  hérédité  choque  d’abord  les  noti^^ns  philofophi- 
gues.  Il  ift  abfurde  ^ die- on  , qu’un  homme  naiife  Ma- 


eiflrat.  Mais , encore  une  fois  , nen  n’eft  plus  dange- 
reux en  politique  , que  de  s’arrêter  au  premici  appercu. 

Ce  oui  paroîc  un  inconvénient , eft  un  grand  bien  dan 

certaines  circonftances  , parce  qu’il  prévient  ues  incon- 

véniens  plus  funeftes.  La  magiftrature  des  Pairs  eft  hc.c- 
ditaite  en  Angleterre , comme  celle  du  Roi  , parce  que 
cette  hérédité  préfente  des  avantages  inapprcciables  : 
elle  tend  les  Pairs  indépendans  des  Princes  ôc  du 
Peuple  , & les  attache  au  maintien  des  droits  de  U 

Chambre  haute,  . . 

Je  connois  les  vices  de  la  Conftitutioii  Britannique  , 

& fur-tout  l’irrégularité  de  la  repréieiitatiou  dans  .a 
Chambre  des  Communes  ; mais  je  fuis  toujours  con- 
vaincu qu’on  ne  peut  organifer  avec  quelque  pertec- 
tion  un  Gouvernement  monarchique  , fans  ie  rappro- 
cher des  principes  de  celui  des  Aiiglois.  On  ne  pteten- 
droit  pas  pouvoir  faire  mieux  que  cette  Nation  , ii  on 
fe  tappelloit  quelle  a profité  des  leçons  de  l expctience , 
& qu’elle  a employé  des  fiècles  à concilier  la  liberté  pu- 
blique avec  l’autorité  du  Roi. 

Les  opinions  en  France  font  très-fouvent  des  opinions 
de  mode,  qui  changent  & fe  répandent auffi  fubitement 
que  les  variétés  dans  les  coftumes.  Il  y a peu  de  temps 
que  , fur  la  foi  de  quelques  Ecrivains  , on  profedoit  1 ad- 
miration la  plus  outrée  pour  la  Conftitution  d Angleterre. 
Aujourd’hui  on  afFede  de  la  méprifer,  d’apres  un  Auteur 
Améticaia  remnli  de  contradiftions.  On  ne  voit  pas  qu  u 
eft  plus  facile  'de  cenfurer  cette  Gonftitutii^  , que  de 
bien  faifii  la  liaifon  de  toutes  fes  parties.  On  ne  voie 
pas  que  prefque  tous  les  Etats-Unis  de  1 Amérique  ont 
calqué  leur  Gouvernement  fur  celui  l’Angleterre  , avec  es 
changemans- que  la  foiblefle  de  leur  population  a pu  auto- 

Les  reproches  fi  fouvent  répétés  de  vénalité  & de  cor- 
ruption , font  infiniment  exagérés.  Ce  qu’ils  ont  de  reel 
eft  étranger  à la  Conftitution  J & fe  te.ncontre  par-tout 
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où  ceux  qui  gouvernent  ont  cies  grâces  â diftribuer  ^ c’eft- 
â-dîte,  dans  tous  les  pays  coriiinus.  Les  réfolutions  du 
Parlement  , lors  de  ia  dernière  maladie  du  Roi,  prou- 
vent ^ il  eft  vrai  , rinfluence  extrême  de  M,  Pirt  : mais 
cette  influence  meme  aéniontre  qufll  n’exiftoit  pas  de 
corruption.  La  eorriiprion  auroit  du  faire  pencher  la  ba- 
lance en  faveur  du  Pnnee  de  Galles  , qui  écoic  au  mo- 
ment d’acquérir  la  dignité  fuprème  , & qui  tôt  ou  tard, 
en  fuppofant  meme  la  guérifon  du  Roi,  devoir  avoir  la 
poflibilité  de  récompenfer  : on  devoir  abandonner  un 
Miniftre,  contre  lequel  tous  les  amis  du  Prince  héré- 
ditaire formoient  une  oppofltion  déclarée  , <k  de  qui  on 
ne  pouvoir  rien  efpcrer  * car  naturellement  on  devoir 
croire  la  maladie  du  Roi  incurable.  Ain  fl  l’in  fluence  de 
M.  Pirn  a été  celle  de  la  vertu. 

Maïs  il  faudroit  trop  prolonger  cet  Ecrit , fl  ievoulois 
défendre  la  conflitiition  britannique  contre  toutes  les  arra- 
eues  de  fes  adverfaires  , ôz  démontrer  ce  que  je  regarde 
comme  certain  , (malgré  Tinfâme  prefle  des  Matelots, 

d’autres  abus  qui  terniiEenr  ce  Gouvernement  ^ ) que 
l’Angleterre  cfl  aclaellemenr  le  pays  de  l’Europe  où 
Fon  jouit  de  la  plus  grande  liberté. 

Il  feroiî  au  pouvoir  des  François  de  former  iineinf- 
titiiîîon  à'peu-prcs  femblable  à la  Pairie  d’Angleterre: 
mais  les  idées  aéliuellement  reçues  s’y  oppofent  telle- 
nicirr  , qinl  efl:  inutile  de  s’en  occuper  davantage  : ôc 
je  n’en  ai  parlé  que  pour  la  fatisfiélion  d’avoir  indiqué 
ia  forme  que  je  croyois  la  plus  parfaite  , pour  un  corps 
lég'îflatif  dans  une  Monarchie.  D’autres  feront  peut-être 
plus  d’efforts  pour  détruire  les  préjugés  acifuellcment  ré- 
pandus fur  ce  fujet  , & cette  noble  entreprife  feroic 
digne  de  l’éloquence  de  M-  Bergaffe  , qui  , dims  un  de 
fes  ouvrages,  a déjà  fait  connoître  combien  il  deflreroir 
çn  France  Pétabliflement  d’une  Charnbre  des  Pairs. 

Dans  mes  Obfervations  fur  les  Etats-Généraux,  j’avois 
préfenté  l’cfqiûfle  d’un  projet  de  deux  Chambres , donc 
je  n’avois  pu  combiner  tous  les  détails  avec  alüz  de 


r^flpxion  • mais  du  moins  j’avois  été  dirigé  pat  le  defir 
de^œnfiet  le  maintien  de  la  dignité  & de  la  puUÎance 
du  Trône  , à des  perfonnes  qui  par  leur  diftinaion 

étoient  intéreirées  à les  maintenir  "v  T ïie 

défaire  renaître  la  iéparation  des  Ordres , 

leur  donnant  même  aucune  reptc-l^entat.ou  particiilitre. 

Plufieurs  peifonnes  voudtoient  «ablir  en  France  dans 
le  corps  légiaatit,  au  lieu  d’une  Ma-giftrauue  hcieui- 
caire  ^un  Sénat,  dont  tous  les  Membres  feroiens  élus 
pour  reaer  en  place  pendant  leur  vie.  Je  ne  penfe  pas 
■ qu’on  puilFe  adopter  ce  projet , qui  n auroit  point  1 avan- 
Ze  de  la  Pairie  héréditaire.  Un  Pair  Britannique  s m- 
téKlfe  à la  confervation  de  fa  dignité,  qui  doit  palTer 
à l’un  de  fes  enfans.  11  confeiitiroit  dilïicilemenr  a la 
Lrifier  pour  fon  intérêt  perfonnel  , & il  refuferoit  fon 
fukge  à des  Lois  qui , en  donnant  trop  d extenfion  aux 
prérofatives  de  la  Couronne  . anéantiro.ent  1 autorité  ae 

^rSnateiir  à vie  ne  potirroit  s’affeaionnet  autant 
à fon  emploi.  Il  feroit  à craindre  qti  il  ne  s en  ht  u 
moyen  de  fortune  pour  fa  tamilie  , .ur-tout  fur  la  fin 
de  h carrière,  lorfque  le  défit  du  repos  le  rendroïc 
indifférent  au  maintien  de  fa  place.  U fetoit  a ciauidie 
nue  le  Sénat  ne  fût  trop  dirige  pat  1 influence  mimft,, 
rielle  : au  furplus  , fi  l'on  démontroit  que  ces  craintes 
font  chimériques  , je  cefferois  de  combattre  ce  projet. 

^ D’autres  pwpofent  aulTi  de  divifer  les  Reprefentans  <^e 
la  Nation  eu  dL  Chambres  , qm 

cuue  différence,  ni  dans  l’éleaion  de  Ictus  Membres  , 
Tdans  la  dutée  de  leurs  fonaions  On  doit  prcferer 
fans  doute  une  divifion  quelconque  de  Chambres  a une 
feu'e  Affemblée  : mais  il  faut  réflecmr  que  deux  Cham- 

Lesabfolument  femblables  n’offrent  qu’une  fepa->°«  J 
deux  bureaux, que  ceux  qui  les  compo.eroient  feroientrôf- 
ceptibles  de  fe  laiffer  entminer  par  les  luemes  moyens , 
& qu’un  enthotirufte  ou  un  homme  conompu  pourroit . 
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pour  préparer  le  fuceès  de  fes  vues , rafTembler  la  ma- 
jorité d'une  Chambre  , ôc  la  difpofer  en  hveiir  de  l^pi- 
nion  qui!  dcvroit  Ibucenir  dans  l’autre  Chambre. 

Si  l on  yeiir  ralentir  les  dciiberacions  , ôc  donner  une 
force  de  révilipn  à deux  Chambres  fur  leurs  réfoliuions 
refpedrîves  ^ il  tant  non  pas  qu’elles  aient  des  intérêts 
oppofes  5 mais  une  poiicion  differente  qui  les  empêche 
de  s animer  d'-s  memes  pallions,  , & qui  permstte  d’ef- 
pérer  que  les  mêmes  circonllances  ne  pourronc  les  égarer 
tour  es  les  deux  en  même  temps  ; il  faut  conféquemmenç 
crablir  des  règ  es  ciffétenres  pour  le  choix  Ôç  les  qua- 
lités des  A'iembres  qui  les  comnofent. 

Nous  devons  au  moins  efpéier  qu’on  établira  un  Sénat 
formé  comme  la  plupart  des  premières  Chambres  Amé- 
ricaines, Ôc  une  Chambre  de  Repréfentans.  Celle-ci 
pourrait  être  compoféé  d’environ  fix  cents  perfonneç 
élues  par  les  Citoyens  de  tous  rangs , dans  chaque  Dif- 
îriéf,  Sc  nommées  pour  le  terme  de  trois  ans.  C’eft 
dans  ia  Chambre  des  Repréfentans , que  toutes  les  Loix 
de  l’impô"  prendroienc  nailfance  , aind  que  dans  celle 
d’Angleterre,  fans  que  le  Sénat  puç  jamais  y falrç  le 
moindre  changement. 

Le  Sénat  foroit  formé  par  trois  cents  Repréfentans 
élus  par  les  ^dminiftra lions  Provinciales,  pour  le  terrqe 
de  fix  ans.  Pour  que  cette  nomination  ne  pût  pas  donner 
aux  Adminifrrations  Provinciales  une  trop  grande  pré^ 
pondérance  , ôc  qu’elles  ne  devinfTent  pas  un  centra 
de  cabales  5c  d’intrigues  , il  faudroit  ordonner  que  lors 
de  leleélrion  des  Sénateurs  , on  joindroit  aux  Admi- 
jaiftranons  Provinciales , un  nombre  égal  de  Députés 
particuliers  , choifis  d’après  les  mêmes  règles  que  les 
Membres  des  Adminiftrarions. 

Les  Sénateurs  devroient  être  âgés  de  trente-cinq  ans 
accomplis  5 & pofféder  en  immeubles  dix  mille  livres 
de  revenu.  On  trouvera  peut  être  que  c’efl  accorder  la 
préférence  aux  nchefTes,  Ôc  accroître  la  çupidiré  j mais 


piîirque  le  tien  puUic  exige  une  différence  de  pefidon 
entre  les  deux  Chambres,  & qu’en  ne  veut  pas  adopter 
une  iMagiflrature  héréditaire,  il  faut  nécefîairtmtni  pro- 
fiter de  la  düHnétion  des  fortunes.  Le  nombre  des  Pro*^ 
priérairesquiont  dix  mille  livres  de  revenus  en  immeubles 
ell:  rrès-confidérable.  L’opulence  procure  tant  d’avantages, 
qu’il  eft  impolfible  de  rien  ajouter  aux  efforts  multipliés 
de  tous  les  Citoyens  pour  'y  parvenir.  Ces  efforts  font 
meme  très  utiles  au  bien  public  , quand  ils  ne  font  pas 
contraires  aux  Loix , puifqu’ils  néceffitent  l’amour  du  tra- 
vail Si  l’emploi  de  tous  lesralens,  & qu’ils  diminuent 
les  inconveniens  de  la  trop  grande  inégalité  des  for- 
tunes. 

Un  riche  Propriétaire  a plus  d’intérêts  au  maintien 
de  la  tranquillité  publique  » il  a plus  de  motifs  pour 
redouter  les  innovations.  Par  la  compofition  d’un  Sénat 
telle  qu’on  vient  de  l’indiquer,  on  joindroit  à la  dif- 
férence des  richefTes,  la  prudence  que  donne  l’âge  le 
plus  avancé.  Ce  Sénat  feroit  chargé  de  l’honorable  foin 
de  maintenir  la  Conftitution  , de  ne  pasfoufFrir  qu’il  y fut 
fait  le  moindre  changement,  fi  ce  n’eft  par  les  formes 
quelle  auroit  déterminées,  & de  défendre  les  préroga- 
tives de  la  Couronne. 

Les  Sénateurs  reftant  plus  de  temps  en  place  que  les 
Repréfentans  , Sc  ne  pouvant  jamis  erre  renouvelles  à 
la  fois  , mais  feulement  par  proportion  , apprendroient 
mieux  à connoîrre  combien  il  eft  important  de  ne  jamais 
changer  une  Loi  fans  néceffité , & fuivroient  avec  plus  de 
conftance  les  memes  principes. 

Je  penfe  que  le  Sénat  devroit  avoir  le  droit  de  refufer 
une  Loi  par  un  P'eto.  S’il  n’avoit  qu’iin  droit  furpen fi f , 
une  mauvaife  Loi  triompheroit  de  fes  efforts^  l’amour- 
propre  irrité  de  ceux  qui  en  auroient  été  les  auteurs  dans 
la  Chambre  des  Repréfentans  , la  feroit  reparoître  fu- 
fiitement  après  les  termes  fixés.  L’obilacle  pafTager, 
çaufê  par  le  Sénat , ne  feroit  propre  fouvent  qu’à  re- 
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doubler  îear  impatience  ; & alors  le  Veto  Royal  ne  feroîc 
plus  alTëz  fort  pour  l’arrêter. 

îndépendammenc  de  cette  coiifidéraîioiîs  je  vais  en 
propofer  une  autre  que  je  crois  fans  réplique.  Pour  que 
le  Sénat  puilfe  être  utile  au  maintien  de  la  liberté  & 
de  rantorité  Royale,  il  eft  évident  qu’il  doit  être  ref- 
peéfé  y il  doit  être  une  forte  de  Magillrature  créée  par 
la  Nation  5 avoir  la  préféance  fur  la  Chambre  des  Re- 
préfenranSj  frapper  les  regards  par  quelque  appareil  , 
quelques  marques  de  digrdté  s mais  il  eft  facile  de  voir 
que  S'il  n’avoit  que  le  pouvoir  fufpenff,  les  riches  Pro- 
priétaires , les  hommes  éclairés  préféreroient  d’être  élus 
Repréfenrans  j & le  Sénat  ne  feroit  formé  que  par  ceux 
qui  n’auroient  pu  réuftir  à fc  faire  nommer  dans  Tautre 
Chambre  ; il  feroit  bientôt  ridicullfé  par  fon  impuif» 
fance  , &t  par  le  peu  d’importance  de  fes  fonélions. 

Il  huidroit  donner  au  Sénat  le  droit  de  propofer  des 
Loix  comme  à la  Chambre  des  Repréfenrans.  Les 
hommes  aiment  à faire  ufage  de  leur  puiftance.  Si  le 
Sénat  ne  pouvoir  montrer  la  ftennne  qu’en  exerçant  le 
droit  de  Veto^  il  feroit  à craindre  qu’il  n’en  fît  trop 
foiivent  uiage  j car  il  pourroic  s’en  fervir  avec  moins 
d’inconvéniens  pour  lui  - même  que  l’aurorité  Royale 
ne  poiuToit  fe  fervir  du  iien.  En  laifTant  au  Sénat 
îa  faculté  de  propofer  une  Loi  , on  le  rend  moins 
emprelle  d’exercer,  fans  une  grande  nécellité  , le  droit 
de  Vco. 

Cette  campoiîtion  du  Sénat  doit  plaire  même  aux 
plus  démocrates.  Je  n’imagine  pas  que  l’orgueil  puiffe 
s’irriter  de  voir  accorder  la  préféance  à un  Sénat  forme 
par  des  hommes  plus  favorifés  de  la  fortune  ^ car  c’eft 
toujours  le  même  intérêt.  D’ailleurs  les  petfonnes  riches 
ne  le  ceftinerolent  pas  toutes  au  Sénat . un  très-grand 
nombre  s’cmprefieroic  d’entrer  dans  la  Chambre  des 
Repréientans.  U ne  iera  jamais  humiliant  d’avouer  qu’on 
n’a  pas  en  immeubles  un  revenu  de  dix  mille  livres. 


En  Angleterre  ^ les  Chevaliers  qui  repréfentent  les 
Comptés , ^doivent  être  plus  riches  que  les  Repréfen- 
rans  des  Bourgs  &c  des  Cités,  ik  les  Pairs  doivent  l’étre 
plus  encore.  Chez  les  Américains  , les  Membres  des 
Sénats  ou  des  Confeils  doivent  avoir  un  revenu  plus 
confîdérable  que  ceux  de  la  Chambre  des  Reprefen- 
tans.  Je  pourrois  trouver  des  exemples  à-peu-près  fem- 
blables  dans  un  grand  nombre  de  Républiques.  On  fait 
que  les  Romains  ont  été  long- temps  claiTés  par  leurs  re^ 
venus  dans  les  AlTemblées  générales. 

Ceux  qui  ont  profondément  réfléchi  fur  le  Gouver- 
nement Monarchique  trouveront  peut-èrre  la  formation 
de  ce  Sénat  fuflïfante  pour  remplir  le  but  auquel  il  fe- 
roit  defliné.  Je  déclare  que  j appréhende  aufli  qu’il  ne 
le  foitj  & que  je  ne  le  trouve  pas  aflez  intérefle  à foute- 
nir  les  prérogatives  Royales  : mais  enfin  cette  compo- 
fitîon  des  deux  Chambres  eû:  au  moins  ce  qu’il  faut 
obtenir  pour  le  falut  de  la  France.  Si  elles  font  fonnées 
avec  moins  de  différence  encore , ou  fl  ion  n’en  établie 
qu’une  feule  , on  peut  s’attendre  à l’incertitude  ou 
à la  verfatilité  dans  la  iégiflacion , à la  foiblefle  du  Pou- 
voir exécutif,  à l’anarchie^  à tous  les  maux  quelle 
peut  produire. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  les  F^eto  du  Roi  ôc  des  deux 
Chambres  poiirroient  retenir  le  Corps  legiflatif  dans 
l’inaétion.  Le  Roi  & le  Sénateurs  auroient  intérêt  à 
pafler  une  Loi  pour  augmenter  leur  puiiiance  *,  & dans 
ce  cas,  ce  feroit  leur  confencement , & non  pas  leur 
J^eto  5 qui  feroit  fiinefte.  Us  s’oppoferoient  probablernent 
aux  innovations  qui  tendrolent  à diminuer  leurs  préro- 
gatives ; & alors  ils  ne  feroient  que  maintenir  la  Conf- 
titution  : mais  toutes  les  Loix  qui  ne  feront  relatives 
qu’à  la  liberté  perfonnelle  , à la  police , a l adminiftra- 
tioiï  , aux  propriétés,  quel  motif  auroieiit-ils  de  les  re- 
jeîcer  , fl  elles  leur  paroiflenc  avantageufes  à l Etat  ? 
Il  faudra  donc  , pour  qu  ils  les  combattent , qu’elles  leur 


paroîflént  contraires  à la  Conftîtution  i ou  niiifibles  au 
bien  public.  Ainli  les  Veto  du  Roi  5*^  du  Sénat  ne  fe- 
roient  pas  un  obllacie  à l’étabiilTemenr  des  boniaes  Loix, 

Il  eft  impolîible  que  le  Roi  5 le  Sénat  & les  Repré- 
fenrans  s’accordent  à repodfler  routes  les  Loix  nécef- 
fâires  J de  à décryire  le  Gouvernement  ; Sc  comme  je 
Fai  d.é’à  obfervé  dans  un  de  mes  précédens  ouvrages, 
rmeonvéni^nt  de  manquer  une  Loi  inutile  eft  bien 
^.oindre  que  celui  d’en  faire  trop  facilement  de  mau- 

Jamais  aucun  Peuple  ifa  jufqu’à  ce  jour  fait  confifter 
Li  Îîberré  publique  dans  la  faculté  illimité  de  multiplier 
les  Loix.  Sous  les  formes  les  plus  démocratiques , on 
a .décidé  qu^on  ne  pouvoit  être  forcé  d’obéir  à ce  qui 
éro  r contraire  à la  volonté  générale  : mais  on  n’a  jamais: 
penfé  qu’il  fallut  mettre  cette  volonté  générale  toujours 
en  aâûvité.  On  a affigné  aux  Magiftrats,  prefque  dans, 
toutes  les  Républiques  , le  droit  exclufif  de  propofer 
les  Loix  ; le  Peuple  n’y  peut  donc  pas  faire  autant  de 
Loix  qu’il  en  defre.  On  pourroit  citer  une  fouie  de 
précautions  auxquelles  les  Anciens  avoient  recours  pour 
éviter  les  changemens  inconfidérés  dans  la  iégiflation. 
Il  eH  plus  avantageux  fans  doute  dt  ne  pas  réferver  à 
des  Magiftrats  le  droit  de  propofer  des  Loix  y mais 
créons  au  moins  des  obftacles  pour  en  prévenir  la  mul- 
tiplicité ôc  pour  alTurer  leur  fagelTe. 

I>eux  Chambres  paroilTent  encore  plus  indirpenfables 
quand  on  réfléchit  aux  moyens  Amples  & naturels 
qu’elles  procurent  pour  le  jugement  des  crimes  , dans 
les  fon fiions  publiques , par  les  Miniflres’  ou  d’autres 
perfonnes  conftituées  dans  les  hautes  dignités.  Le  Pou- 
voir exécutif  feroit  fans  force  fl  les  Mimflres  du  Roi 
croient  expofés  A la  vengeance  des  mécontens , donc 
ils  ne  peuvent  éviter  d’accroître  chaque  jour  le  nombre. 
Il  importe  autant  à la  suteté  publique  de  garantir  les. 
Miniilres  des  vexations  fufeitées  par  des  animofités  par- 


ticullères , que  d’affurer  leur  punition  quand  ils  font 
coupables.  Autorifer  contr’eux  des  pourfiiites  criminelles, 
fur  les  plaintes  dun  feul  dénonciateur,  feroir  cmp^ 
cher  le  Prince  de  pouvoir  former  Ton  Confeil.  Üa 
Miniftre,  relativement  à Tes  fondions,  ne  doit  être 
accufé  que  par  les  Repréfentans  du  Peuple  : c eft  à eux 
feuls  ^ décider  s’il  eft  criminel  envers  la  Nation , de  i 
demander  qudl  foit  puni,  lorfque  les  preuves  de  fes  fautes 
leur  auront  paru  évidentes. 

Si  les  Repréfentans  pourfuivoient  un  Miniftre  devant 
un  Tribunal  ordinaire  , ils  donneroient  a ce  Tribunal 
une  aurorité  dangereufe  : s’ils  le  pourfuivoient  devant 
des  Jurés , les  Miniftres  ont  tant  d ennemis  , que  fouvent 
la  réeufation  ne  fuffiroic  pas  pour  exclure  tous  ceux  qui 
devroient  leur  erre  fufpeds;  d’ailleurs  un  petic  nombre 
de  particuliers  feroit  facilement  entraîné  par  le  cri  public 
ôc  par  l’influence  des  Repréfentans.  ^ 

Mais , en  formant  deux  Chambres , les  Repréfentans 
pourfuivroient  les  coupables  devant  le  Sénat  ^ Sc  l’on 
ne  pourroit  avoir  aucun  doute  fur  les  crimes  d un  Mi- 
niftre ou  d’un  Agent  de  l’autorité,  jugé  coupable  par 
les  Repréfentans  ôc  enfuite  par  les  Sénateurs.  La  fa- 
culté de  juger  les  aceufations  connues  en  Angleterre 
fous  le  nom  (i’£/7z/7/^c;^^/72^/2r , ne  pourroit  pas  être  con- 
fidérée  comme  une  réunion  de  pouvoirs  ; car  le  Sénat 
n’auroit  pas  le  droit  de  faire  des  Loix  , mais  feulement 
celui  d’y  concourir  ^ ôc  conféquemment  en  exerçant 
pour  ce  genre  de  délit  le  Pouvoir  judiciaire  _,  il  feroit 
dirigé  par  des  règles  anterieures  qu’il  ne  pourroit  pas  abroger 
à fon  gré.  Ainid  il  n’y  auroit  point  de  réunion  de  pou^ 
voirs  ou  d’autorité  arbitraire. 

On  ne  fait  point  encore  alTez  pour  la  sûreté  ôc  l’in- 
dépendance du  trône,  (j  le  Roi  n’a  pas  le  droit  de  dif- 
foudre  la  Chambre  des  Repréfentans  , ôc  de  former 
par  ce  moyen  une  forte  d’appel  au  Peuple  , de  leurs 
réfolutions.  Il  peut  arriver  des  circonftances  malheureufes 
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où  rnnc  cîes  aeux  Chambres  ôc  meme  toute  les  deux^ 
irritées  contre  rautoricé  Royale  , ou  contre  fes  Agens, 
adopteroient  des  mefures  alarmantes  qui  ^malgré  le 
Royal , feroient  propres  à bouleverfer  la  Conftitu- 
tioii  5 & à mettre  le  Trône  en  danger.  Je  ne  citerai 
pas  ici  un  exemple  connu  de  tous  mes  Ledeurs.  Cet 
exemple  n’eût  jamais  exifté,  G le  droit  de  difToudre  n’eûc 
pas  été  abandonné  par  rinfortuné  qui  fut  la  vidime 
de  fa  foibleflTe.  Ce  droit  elTentiel  pour  la  confervation 
du  Gouvernement  Monarchique,  ne  fera  nullement  con- 
traire à la  liberté,  s’il  ed  décidé  par  la  Conftitu- 
tion  que  , dans  l’ade  même  qui  difTour  une  des  Cham- 
bres , une  nouvelle  convocation  fera  indiquée , afin 
qu’une  autre  Afifemblée  foie  formée  dans  le  plus  court 
délai. 

Des  pouvoirs  qui  dçivent  a V avenir  être  confiés 
aux  P^epréfentans, 

Si  l’on  defire  d’aiïiirer  à la  Nation  Françoife  une 
jouilfance  longue  & paifible  du  bonheur  qu  on  lui  pré- 
pare , il  faut  que  la  Conftitution  trace  précifément  les 
fondions  des  Repréfenrans,  que  celles  des  Eledeurs  foient 
bornées  à les  choifir,  qu’ils  puilEent  leur  donner  des  inf- 
trudions  s & non  leur  dider  des  ordres  abfolus  ni  gêner 
leur  confcience. 

Si  la  Conftirurion  elle-même  n’invellit  pas  de  plein 
droit  à l’avenir  , les  repréfenrans , d’une  forte  de  magif- 
trature , d’une  fondion  publique  & légale,  G chacun 
d’eux  n’eft  que  le  porteur  de  la  volonté  de  fon  diftrid, 
il  fera  au  pouvoir  d’un  feul  homme  , dans  le  plus  petit 
viflage  , de  bouleverfer  le  Gouvernement 

Il  n’aura  qu’à  faire  dans  l’afiemblée  de  la  Commune 
une  propofition  bien  exagérée , bien  propre  à féduire 
la  multitude.  Elle  deviendra  un  ordre  pour  le  député  j 
elle  fera  publiée  , imitée  dans  toutes  les  alTemblées  d» 


meme  geiue  : les  repréfemans  feront  envoyés  pour  ^en 
faire  une  Loi.  La  Conllitiuion  fera  détruite  ou  changée, 

le  royaume  livré  à des  troubles  funeftes.  D ailleurs 
les  Loix  feroient  fouvent  impofîibles  ; car  , dans  une 
foule  de  circonftances  , les  mandats  feroient  impératifs 
en  fens  contraire  ^ il  n’y  auroit  par  ce  moyen  aucune 
majorité  de  fuffrages. 

Actuellement  les  repréfentans  ne  peuvent  agir  quen 
vertu  des  pouvoirs  qu’ils  ont  reçus  , parce  qu  aucune  Loi 
n’a  réglé  leurs  fonctions  : mais  , après  l établi ilement  de 
la  Conlititution  , il  feroit  certainement  contraire  à tous 
les  principes , qu’une  ville , un  didriCt  ou  une  province 
pût  faire  la  Loi  à tout  le  royaume  , Sc  menacer  de  fe 
féparer  de  l’alTociation  , ou  de  défobeir  aux  décidons 
du  corps  légidatif.  Certainement  une  petite  partie  de  la 
Nation  ne  peut  pas  exercer  un  droit  qui  n appartiendroïc 
qu’à  la  Nation  entière,  s’il  étoit  poffiole  qu  elle  s adem- 
blac  dans  une  vafte  plaine  , Ôc  qu’elle  y déliociat  a la 
pluralité  des  voix. 

On  objectera  peut-être  que  la  pluralité  des  mandats 
formeroic  alors  la  pluralité  des  futlrages  de  la  Nation  : 
mais  comment  concilier  les  vœu*"  contraires , pour  for- 
mer une  majorité  de  voix  entre  des  perfoiines  ,qui  oiic 
délibéré  fur  des  Quefiions  différentes,  a un  grand  eloi- 
gnement  les  unes  des  autres,  & fans  s’être  communi- 
qué leurs  avis  ? Au  furplus  , je  crois  avoir  démontré 
qu’il  n’eft  jamais  convenable  à un  Peuple , fur  tour 
à un  Peuple  nombreux,  de  fe  réferver  le  pouvoir  legif- 
latif.  J’ajouterai  qu’il  lui  feroit  bien  plus  funefte  encore 
de  l’exercer  partiellement  , & de  rranfporter  la  fouve- 
raineté  dans  chaque  divifion  du  territoire.  Il  dcfuniroïc 
alors  le  corps  focial , qui  feroit  bientôt  détruit. 

Pour  que  le  Gouvernement  François  ait  quelque  ftabî- 
îité  , le  corps  légiflatif  quelque  puiffance  , &:  le  corps 
focial  une  force  ci’enfemble,  il  faut  donc  que  l Affem- 
blée  Nationale  chargée  par  fes  commettans  d établir  tuae 


Côn(tîtutîon , Sc  conféquemment  d’organifef  toiis  les 
pouvoirs  , détermine  précifémenc , en  vertu  de  l’auto- 
tité  qui  lui  a été  confiée  , les  f-dndtions  des  membres 
du  corps  légiflacif,  tSc  qu’il  foit  défendu  aux  éledeurs 
d’impofer  des  Loix  à leurs  députés  , & d’exiger  d’eux 
des  engagemens  de  fe  conformer  à leurs  volontés , à 
peine  de  nullité  de  l’éleéfcion. 

La  Conjîhunon  doit  être  promulguée  comme 
définitive» 

Je  voudrois  faire  appercevoir  les  dangers  d’un  fy’ftêmé 
cxceffivemenc  répandu  fur  la  manière  de  promulguer 
la  Conllirucion.  Un  grand  nombre  de  perfonnes  paroif- 
fent  croire  qu’on  ne  peut  la  préfenter  comme  définitive ^ 
ÔC  qu’il  faut  en  foumettre  le  projet  aux  provinces , ou 
à une  nouvelle  AlTembléci  On  fe  fonde  fur  les  préten- 
dus vices  de  la  repréfentation  aduelle  : mais  , quand  il 
feroit  vrai  que  la  repréfentation  auroic  été  défeétueufe 
en  quelques  points  i n’eft-elle  pas  devenue  légitime  par 
le  confentement  du  Peuple  François  ? 

Le  premier  caradère  que  doit  avoir  une  tepréfentà- 
tion  , eft  certainement  la  confiance  de  ceux  qui  l’ont 
formée.  Il  eft  vrai  que,  dans  plufieurs  parties  du  royaume, 
on  s’efi:  plaint  de  quelques  articles  du  réglement  provi- 
foire  , d>c  qu’on  a témoigné  le  défit  de  voir  adopter , 
pour  les  Afiemblées  futures , une  organifation  plus 
régulière  : mais  exifte-t-il  un  feul  diftiid , dans  le 
royaume  , où  le  corps  des  habitans  ait  refufé , où  il 
ait  défavoué  la  repréfentation.  Les  mandats  donnés  aux 
membres  de  l’Afiemblée  , renferment  tous  les  pouvoirs 
fuffifans  pour  reconnoître  , déclarer  ou  établir  les  Loix 
fondamencales  de  la  Gonltiiution  de  la  France  ; Sc  je 
ne  penfe  pas  qu’aucun  député  eut  accepté  fes  pouvoirs,- 
s’il  eut  pu  croire  qu’ils  éroienr  rendus  nuis  par  la  nature 
de  la  repréfentation.  J’obferve  encore  que  fi  la  repréfen- 

cati-o’iî 


ration  aduelle  étoit  afTez  irrégulière  pour  annuller  les 
pouvoirs  relacits  à la  Conftitution  , elle  annulleroit  éga- 
lement ceux  qui  feraient  relatifs  à route  autre  matière, 
Ôc  alors  toutes  les  réfolucions  prifes  par  l’Alfemblée 
ne  feroient  que  de  fimples  projats., 

La  France  ed  aéiuellemeiic  en  proie  a TAnarchie  la 
plus  alarmante.  Tous  les  liens  de  la  fubordination  font 
brifés  : fi  l’on  ne  fe  hâte  de  le§  renouer , bientôt  il  ne 
fera  plus  temps,.  L’habitude  de  la  force  ôc  de  la  vio- 
lence fe  fera  tellement  enracinée  que  les  Loix  ne  pour- 
ront plus  obtenir  les  refpeéls  de  la  mulritude.  11  faut 
donc  donner  le  plutôt  pofîible  au  royaume  une  Confti- 
tucion.  Tous  les  bons  Citoyens  la  défirent  comme  un 
port  dans  la  tempête,  ils  s’emprefferont  de  s’y  mettre 
à 1 abri.  Elle  fera  un  fignal  de  ralliement  pour  les 
amis  de  l’ordre  de  la  liberté  : mais  ofer  entreprendre 
de  foumettre  la  Conftitution  au  jugement  des  Provinces 
ou  d’une  nouvelle  AlTemblée  ^ feroit  vouloir  facrifier  la 
France  pour  des  fubtilicés  méraphyfiques , l’expofer  à 
tous  les  fléaux  réunis  , de  ruiner  pour  jamais  la  plus 
belle  contrée  de  l’Univers. 

Toutes  les  Provinces  n’ont  elles  pas  récemment  adreffé 
a l’Aflemblée  Nationale  des  témoignages  de  confiance  } 
& fi  1 on  croit  qu’elles  doivent  ratifier  les  réfoliitions 
de  leurs  repréfentans  , il  eft  évident  qu’elles  pourront 
chercher  vainement  une  Conftitution  pendant  des  fiècies. 
Les  différences  d’avi.s  dans  les  diftricts^  exigeroient  des 
deliberations  nouvelles  , enfuice  une  autre  fatification  ; 
& il  n’y  a point  de  motifs  pour  croire  qu’on  pourroic 
enfin  parvenir  â un  réfultat. 

Une-  CoriftitLition  provifoire  , bien  loin  d’ètre  im 
remède  aux  maux  aduels  , un  moyen  de  rétablir  la 
cranqiîilliré  , ne  feroit  certainement  qu’un  fujer  fécond 
de  troubles  & de  malheurs.  En  la  renvoyant  à la  dcci- 
fion  des  Provinces,  il  feroit  impoffibîe  d’efpcrer  qu’elles 
parviairent  à adopter  les  memes  opinions,  En  attendant 


la  volonté  d’ûne  autre  AlTembléc , on  maînüendroïc 
l’Anarchie  , on  lui  donneroit  de  nouvelles  forces.  U 
feroic  impoiîible  d’efpérer  quelle  pensât , for  tous  les 
points  ^ comme  la  première.  Le  réfulcat  commun  de 
ces  deux  partis  feroit  donc  de  nouveaux  débats  , de 
nouvelles  haines  , la  ruine  du  royaume , & la  perte  de 
la  liberté  fans  retour^ 

Des  moyens  de  corriger  les  vices  de  la  Confiitution, 

Je  trouve  aulTi  les  plus  grands  dangers  dans  le  fyftême 
de  ceax  qui  voudroient  annoncer  des  époques  fixes , & 
des  convocations  extraordinaires  pour  corriger  lÆ  Conf- 
tiriition  ^ c’eft  comme  fi  l on  vouloir , a des  temps  mar- 
qués , rendre  les  Loix  fans  f®rce  , roiiïpre  tous  les 
r«fibrts  du  Gouvernement , livrer  la  France  a toutes 
les  fureurs  de  la  difcorde. 

Certainement  on  ne  pourroit  pas  defigner  on  terma 
pour  des  changcmeiis  indéterminés  d^ns  je  Gouverne- 
ment 5 fans  que  chaque  individu  ne  prit  foin  de  les 
prévoir  * & de  les  calculer  au  gré  de  defirs.  On 
îîiéprife  une  autorité  dont  on  efpère  I aneantilTement 
prochain,  & Fempire  de  la  violence  feroic  bientôt  le 
feul  en  vigueur.  Le  bonheur  public  étant  infeparabîe 
de  la  force  des  Loix  , il  faut  que  le  Gouvernement 
foit  ftable,  ôc  qu’on  inrpire  aux  François,  dès_  leur  en- 
fance , le  plus  profond  refped  pour  la  ConRirution,  U 
n’eil:  pas  à craindre  que  ce  refpeéfc  foie  un  moyen  d op- 
prcfiion  ^ car  la  Confiicution  ne  peut  etre  chsrie  ^cki 
peuple  que  lorfqu’elle  lui  procure  des  avantages  fenfibies. 
Les  hommes  ont  plus  de  penchant  a maudire  leur  fort 
qua  le  bénir.  îi  faut  calmer  les  inquiétudes  de  leur 
imagination  , pour  leur  apprendre  à fentir  le  prix  des 
biens  dont  ils  louiOent  : mais  , fi  ces  biens  ne  font 
pas  réels  , U efi  difficile  de  leur  en  faite  fuppoier 
l’exlRence, 
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J’admire  le  refpeâ;  religieux  des  Anglois  poiK  les 
défauts  mêmes  de  leur  Conftitution  ; ceftquils  faveiu 
que  le  bien  & le  mal  font  c,uelquefotf  « 
hés,  qu’en  voulant  ôter  celui  ci  on  arrache 
que  le  bien  étant  plus  difficile  à rétablir , le  mal  leul 

eft  enfuite  replacé.  . . ./r-  a 

Je  ne  veux  pas  dire  qu’une  Conftitution  puifTe  eue 

éternelle  : mais'  il  me  femble  que  les  changernens  ne 
devroient  jamais  être  précipites,  que  fur-tout  il  faud 
employer  les  moyens  qui  n’excitent  ni  'y ' 

vullion,  qu’il  ea  inutile,  ou  plutôt  qii  eft  “e 
d’indiquer  des  époques  fixes  pour  en  tenouveller  exa  . . 
Ceux  qui  connoilTent  les  hommes  , favent  que  mme 
ou  douze  cents  perfonnes  ne  s’afiêmbleroient  pas  extra- 
ordinairement pour  déclarer  que  tout  eft  bien  & digne 
d’être  cor.fervé.Quelqa’excellente  que  put  etre  la  Conltitu- 
tion,  elle  auroit  sûrement  des  inconveniens;  & fouvent, 
fans  réfléchir  qu’ils  tiennent  à de  plus  grands  avantages, 
dans  le  deflein  de  la  perfedionner , on  la  detruiroit, 
ou  on  la  rendtoit  plus  vicieufe  encore. 

Je  defirerois  donc  qu’il  n’y  eut  jamais  d AlTemblce 
extraordinaire  , foit  pour  maintenir  fou  pour  corriger 
la  Conftitution  , que  fa  folidité  réfuhat  de  l organifation 
des  pouvoirs  , que  les  moyens  de  cottipt  fes  Jfat  ts 
ftiffeiit  placés  dans  cette  meme  organifation  , ^ que 
les  corredions  fufTent  lentes  & diffitites.*Pour  changer 
un  feul  article  de  la  Conftitution-,  e confentement  du 
Roi  & des  deux  Chambres  feroit  necelTaire.  Le  confen- 

tement  étant  donné,  le  changement  feroit  annonce  dans 

le  Royaume  , comme  un  fimple  projet,  afin  de  prohtec 
de  toutes  les  lumières.  le  projet  ne  deviendroit  une  Loi 
définitive  que  lorfqu’il  auroit  obtenu  un  fécond  comen- 
tement  du  corps  légiflatif,  après  un  terme  ou  il  y 
auroit  eu  une  nouvelle  éledion  de  reptefentans.  ^ 

Il  me  ferab'e  qu’on  patviendroit  a conciher  ainfi  les 
motifs  qui  profetivent  la  trop  grande  facilite  des  chan- 


gemens , Sc  ceux  qui  ne  permettent  pas  qu’on  les  rende 
impodibles.  Je  crois  fur-tout  qu’il  ne  pourroit  être  pro- 
pofe  5 de  cette  maniéré,  que  des  changemens  utiles, 
ôc  qu  ils  n exciceroient  aucune  commotion. 

Les  Partifaiis  d’une  convocation  extraordinaire  ne 
manqueront  pas  de  dire  que  cfette  forme  attenreroit  aux 
droits  du  Peuple  : mais  je  répondrai  que  le  Peuple  na 
point  de  droits  contraires  a fon  bonheur , êc  que  l’on  «on- 
trop  fouvent  fa  force  & fa  puilTance  avec  fes  droits. 

Des  quil  ell  prouve  que  la  Nation  ne  peut  , fans 
nuire  à fon  bonheur,  exercer  par  elle -même  la  fou- 
veraineré  il  ne  faut  donc  pas  i’exeiter  à la  reprendre  , 
fous  le  prétexte  de  corriger  la  Conftitution  , puifqu’on 
provoqueroit  la  plus  affreùfe  Anarchie. 

Il  n’eft  nullement  contraire  aux  droits  du  Peuple  Fran- 
çois de  confier,  en  fon  nom  , au  corps  légiflatif , le 
droit  de  faire  des  changemens  dans  la  Confiitution  , 
avec  les  précautions  qu’on  vient  d’indiquer  , ou  d’autres 
du  même  genre.  Une  convocation  extraordinaire  , qui 
ne  feroit  pas  cornbinée  de  manière  à prévenir  la  réunion 
des  pouvoirs  , ^ pourroit  opérer  la  tyrannie  démocratique  , 
ou  la  dilTolurion  de  la  fociéré.  Je  ne  crois  pas  qu’il  foie 
prudent , qu’il  foit  même  jufte  d’inviter  le  Peuple  à défor- 
ganijer  le  corps  politique. 

S’il  efi:  utile  à la  félicité  générale  de  garantir  le  Mo- 
narque^ les  Repréfenrans  de  toute  encteprife  fur  leur 
aLUoiite  refpeéfive , cette  utilité  ne  doit-elle  pas  être 
conftamment  protégée  ? Après  avoir  ôté  à la  Couronne 
tous  les  moyens  de  nuire  , de  ne  lui  avoir  laiffé  que  ce 
qu’exige  le bopheur  public^  voudroic-on  encore  ne  pas  lui 
afiurer  la  jouiffance  paifible  de  fes  prérogatives?  Faut-il 
fixer  un  terme  ou  ces  limites  leront  arrachées  , & où 
1 une  de  ces  autorités  pourra  devenir  arbitraire? 

Mais  je  prévois  une  autre  objedion  : c’efi  qu’on  pri- 
veroïc  le  Peuple  de  tous  les  moyens  de  fecouer  le  joug  , fi 
tous  les  pouvoirs  s accordoient  pour  le  lui  rendre  infupr- 


portable.^  Premièrement , ccc  accord  eft  impoffible  5 &c 
s il  ne  1 eroic  pas,  il  exille  un  remède  terrible,  il  eft 
vrai  , celui  de  1 infurreèlion  ; mais  , dira-c-on  , ne  vau- 
droit-il  pas  mieux  éviter  ce  cruel  moyen  , èk  en  indi- 
quer d autres  ? — Une  bonne  Conftitucion  n’impofe  ja- 
mais au  Peuple  la  nécelîiré  de  i’infurreclion  , ik  la  rend 
impolîîble,  tant  qu’elle  n’eft  pas  nèceiraire  , car,  fi  elle 
1 eft  une  fois,  il  n eft  point  de  pouvoir  fur  la  terre 
capable  de  1 empecher  : mais  les  moyens  que  vous  pré- 
fentez  pour  éviter  l’infurreaion  , ne  four  précifémenc 
autre  choie  que  les  maux  de  rinfurreciion  elle-même, 
rendus  frequens  Sc  inévitables.  Ceux  que  je  propofe  ne 
laifTent  cette  refîource  , que  lorfqu’elle  eft  abfolumenc 
indifpenfable.  Et  vous  ! vous  voudriez  la  transformer  en 
fléau  périodique. 


Puiffe  une  Iiêureufe  Conflitution  être  bientôt  le  fruit 
des  travaux  de  rAflemblée  Nationale  ! Jamais  il  ne  fut 
pliis^  dangereux  de  perdre  un  feul  moment.-  Puiffe- c*on 
fentir  que  fi  i’on  vouloit  trop  entreprendre  , on  s’expo- 
roit  a manquer  tous  les  fuccès  j que  le  plus  important 
devoir  eft  d’affurer  la  liberté  publique,  ^k  que  poi^r 
l’affurer,  il  fuflit  d’organifer  le  corps  légiflatif,  ôc  de 
placer  ies^  limites  néceftaires  pour  que  les  diftérens  . pou- 
voirs ne  s eiitre-dctruifent  pas  , & ne  fe  réunifient  jamais 
entièrement  dans  les  mêmes  mains  ! 

^ Sans  doute  les  bafes  des  réformes  elfentielles  doivent 
ecre  pofees  , & aucun  abus  ne  peut  être  confacré:  mais 
c]ue  tous  les  abus  ne  foient  pas  détruits  â la  fois  • car  leur 
deftrudion  doir  être  faite  avec  juftice  & lenteur  ; Sc  quand 
on  s’occupe  du  bonheur^  général , il  ne  faut  pas  telle- 
ment oubiieTj  celui  des  individus , qu’on  les  prive  de 
cous  les  moyens  de  fe  procurer  leur  fubfiftance. 

Quel  Citoyen  ne  doit  pas  frémir  d’impatience , dans 
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l’attente  d’une  Conftitution  qui  doit  faire  cefler  l’anarchie . 
nous  permettre  de  remplir  une  de  nos  obligations  le» 
plus  facrées  , celle  d’acquitter  les  dettes  de  l’Etat , de 
rétablir  l’ordre  & l’économie  dans  les  Finances  , de 
rendre  l’aétivité  à la  perception  des  fubfides  , & de  mettre 

l’égalité  entre  la  recette  & la  dépenfe? 

Si  l’on  ne  place  dans  la  Conftitution  que  ce  qui  eft 
néceftaire  pour  le  maintien  de  la  liberté , elle  fera  courte  , 

(impie  & claire.  i i-l  / 

Ah!  puifqu’une  deftinee  fatale  a voulu  que  la  liberté 
fût  toujours  achetée  par  de  grands  facrifices  , puifque  la 
témérité  des  ennemis  du  bien  Public  avoir  infpiré  de 
fauffés  mefures  qui  , en  provoquant  l’emploi  des  forces 
individuelles,  ont  préparé  la  plus  funefté  anarchie , puif- 
que cette  anarchie  n’a  pas  encore  cédé  aux  preuves  de 
juftice  & de  bonté  données  par  le  Roi  , à fon  dévoue- 
ment généreux,  c’eft  de  la  vertu  , c’eft  du  courage  des 
bons  Citoyens  , qu’il  faut  efpérer  le  falut  de  la  Patrie. 
Ils  fentiront  la  néceflîté  de  n’établir  dans  aucune  partie 
du  Royaume  un  pouvoir  indépendant  du  corps^  Icgiflatif. 
Dans  ma  Province  , on  a juré  de  défendre  la  liberté  pu- 
blique, & de  maintenir  dans  toute  fon  intégrité  l’auto- 
rité rovale , fans  laquelle  la  liberté  ne  peut  pas  exifter 
en  France.  C’étoit  jurer  de  combattre  l'anarchie , & ce 
ferment  doit  être  écrit  dans  le  cœur  de  tous  les  bons 
François. 
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